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LOI n° 52-565 du 21 mai 1952 autorisant le ministre des finances 
à émettre un emprunt à capital garanti et bénéficiant 
d'exemptions fiscales (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République o1t 
dé ibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

{rticle unique. — Le ministre des finances est autorise à 
émettre un emprunt dont le capital bénéficiera d'une garantie 
fondée sur le cours de l'or. 

Cet emprunt, dont les modalités d'émission et de rembour- 
sement seront fixées par décret, sera assorti des avantages et 
mmunités accordés à la rente perpétuelle 3 p. 106. Les arrérages 
seront payés net de tous impôts présents et futurs frappant 
spécialement les valeurs mobilières et ne seront pas assujettis 
à la surtaxe progressive. Les titres seront exemptés des droits 
de mutation à titre gratuit, Les plus-values éventuelles de 
cession ou de remboursement seront exonérées de tous impôts, 


CORRE 


La présente loi sera exécutée comme doi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 mai 1952, 
VINCENT AURIOD,. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le garde des sceaux, ministre de la jushce, 
LÉON MARTINAUD-DEPLAT, 





Loi n° 52-565. TRAVAUX PRÉEPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale ! 
Projet de loi n° 3432 ; 
Discussion et adoption le 20 mai 1052 
Conseil de la République 1 
Transmission n° 231, année 1952 : 
Discussion et adoption de l'avis le 20 mai 1953. 
Assemblée nationale ! 
Acte pris de l'avis conforme le 20 mai 1952. 
ZE 6-9 — 
+ 





Loi n° 52-387 autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité signé à Paris le 18 avril 1951 et instituant une communauté 
européenne du oharbon et de l'acier ainsi que ses annexes, tes 
protocoles joints et une convention relative aux dispositions tran- 
Sitoires, 





Reclificatif au Journal officiel du 414 avril 1%2: page 37%, 
{re nne, 2 alinéa (3°), au lieu de: « … de cokéfaction.… », lire: 
« … la cokéfaction.… ». 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-479 portant transtort d'autorisation de programme et 
de crédits de payement, au titre du budget de la défense natio- 
nale pour l'exercice 1951. 


Rectficatif au Journal officiel du 2? mai 1952: page 4502, état A; 
uter uñ 3 devant chacun des numéros des sept premiers chapitres 
et un 9 devant les numéros des quatre suivants. 

Au lieu de: « 005, 025, 065, 095, 125, 155, 165, 001, 02, 040 et 
Of », lire: « 3005, 3025, 3065, 3096, 3125, 3155, 3165, 9001, 9021, 9040 
et 90H!. » 

Les libellés de ces chapitres et les crédits demeurent inchangés, 
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Décret n° 52-513 relatif à des reports de crédits 
de l'exercice 1951 à l'exercice 1952 
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Fonds de concours. 
Par à en date du \ 
n ! 
! « 1 
14 l 
l 1 1 { 
i CR | 1 { OM 1! 
—_— © © — — 
Remise de debet. 
Par irrhte 1 { L 
eust \ M 
tren À ) ler 
L 1 
t n ri [l é 
1240) 1 
——_-— --- +<0<+- - 
Liste des bureaux de douane ouverts à l'importation 
des pois en cosse en provenance d'Italie. 
Le s l l'Eta iu D £ 
Vu e 1 4 | { 
Arrôt 
Art. fer, — Les pois en cosse en provena l'1 » 
la po \ Ex 67 J du tarif d ] t 
im ) ians |a mit 
| s p é Jou 1 { 
dédo en Fra I 
ga et Va be-ga 
Art. 2 — Le directeur gén é tatis 
chargé de l'exécution du pre | l 
officiel de la République fra 
Fait à Paris, le 21 mai 195? 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Modification à l'arrêté du 30 juin 1948 portant répartition des biens 
de l'ancien domaine oolonial dans les nouveaux départements 
d'outre-mer. 


Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budret 4 , 
ministre de la France d'outre-mer, | 
Vu le décret ne 47-2222 du 6 novembre 1947 relatif à À 
de l'ancien domaine colonial dans les lépartern de !a 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et d 1 
modifié par le décret ne 48-559 du 30 mars 1943: i 
Vu l'arrêté interministériel du % juin 1948 portant r 4 
biens de l'ancien domaine colonial dans les d 0 1 
Guadelo ipe, de la G 1yane {r inçaise, de la M | Le 1 
Réunion: 


Vu l'avis dn conseil général de la Réunion en d lu 1 1 
Vu l'avis du préfet de la Réunion en date du 4 ] 
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Complément aux 


relatif 
Cadre 


ou de (armée de terre). 


arrôtés des 28 décembre 1951 et ?5 mars 1952 
uux conditions de changement d'arme, de service, de corps 








] onserveront dans leur nouveau cadre le bénéfice de l'é 
de solde qu'ils avaient dans leur arme ». 
art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel dk 
République française. 
Fait à Paris, le 12 mai 1952: 


vrétaire d'Etat et 
l'état particulier, 
G] DE LA CHAPELLE 


+ee—— 


Pour le se 
Le chef de 


"h4)0rT 





par délégati 


- - — — — “ 
x | de 
\ IX l ENS | DÉSIGNATION DI BIENS DESTINATION 
| et 
| | | 
| 
(4 164 TAMPON co covocsevce . 142 Domain rive hangé). 
1 
| Ca! Ï ble en l du \ td X Ca ] ] l'rai 
à ch | 
1 lon D D séocsiocotoneetses | Inchangé 
| 
! \ | écurie idem | 
| | le 
| 
| 
Il 1 «bl attribués au département 
| . 
[UA DÉSIGNATION DES BIENS DESTIN A TION 
| 
_ _- | - — - _e— _ mn - 
| 
LE... sa rs. tue LÉO ETIALAR SLR an AE LE e € * . 
| i l H DOUTE)... ccescoose | mn bi deux maisons et dk ] coscseses vs. ., c… Villa du préf 
| 
| iôt Ta \ | Caf Immeub deux mais de X ] es, une de trois pièces Villa du préfet 
1 
| | lu service des domaines au secr t d'Etat Vu l'arrêté du 2% décembre 19%51 relatif aux conditions de 
| iffaires n l ÿ au n l de la gement d'arme, de servi de corps ou de cadre (armée de 
| en et le préfet d \ Réunion sont argés, Chacun complété par l'arrêté du 2% mars 1992, 
{ l “ ] exécution du présent arrêlé, qui sera 
j J u ciel de ja République française. Arrèle 
‘ art, fer L'arrêté du 238 décembre 1%1,: modifié par l'arrtt 
, … 1 tas de l'intér ur \ à , 
é tre de l'intérieur, du 2% mars 192, est ainsi complété : 
Le tre de la France d'outre-mer, CHARLES ERUE ! Le paragraphe 1° est complété par l'alinéa suivant 
I e re et par d tion « Les officiers appartenant à la section du chiffre de l'états 
Le dir » de ef ‘ de l'armée pourront, sur demande agréce, être versés dan: 
mens neue , des transmissions, quels que soient leur arme ou cadre ». 
tw1 ! » man { d 4 " 
Le secrétaire d'Etat au budget, I. — Le paragraphe 3% est complété par les deux alinéas s 
JEAN-MOREAU vant« : 

« Toutefoi t ange d'anme ou de cadre pourront êt 
rapportés avant le 24 mai 1%2, dans les cas où la situat 
armes ou cadres d'origine des intéressés aurait évolué depui 
rappel à l'activité, les rappels à l'activité étant devenus posil 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE D 
es « Pourront, d'autre part, être changés d'arme, en vue de 
admission dans l'arme à laquelie is appartenaient dans les tn 
Décret du 20 mai 1952 spéciales du Levant, les officiers provenant de ces fommations 
portant changement d'armée dans la réserve. lors de leur intégration dans les cadres français, n'auraient pas « 
admis dans leur arme d'origine ». 
I date du 20 mai 1952 III, — Le paragraphe suivant est ajouté: 
‘ orns des officiers de réserve de l'armée de terre, pour « 7° Les sous-officiers inscrits, pou le grade de éous-lieuten: 
late du pri t décret au tableau supplémentaire exceptionnel d'avancement de 1% 
\ ; fan! ( nle Sussel (Jean rblié au Journal ofjiciel du 12 avril 1952) et à l'égard de 
ne mention spéciale portée sur ce tableau a prévu qu'ils ser 
: ! 7 ne À ve terprè nt ivant nomination au grade de sous-lieutenant, affectés à un 
: : alle à CREER PRE hitrre adininistratif par voie de changement d'arme, seront versés 
- * vé Ête e au ‘om | s! 
1 : où du ane « Ceux qui appartiennent aux troupes métropolitaines: da 
’ \ date « nt « t et avec um : y te jit : ne 
NE cadre des agents des corps de troupe métropolitains ou dans le « 
a “dla Lors mere js Chsbes des sousflicierns du recrutement ; ù 
" } sam _—. « Ceux qui appartiennent aux troupes coloniales: dans le ca 
nes Coq“ des agents des corps de troupe coloniaux. 


Le) 

















ee “Me 





D GLis 














































































JOURNAI 








OFFICIEL DH I A EPUBLIQUE FRANCAISR 5117 

















- Régies d'avances. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, ' . : 
Vu le décret ne 51-435 du 5 février 1951 fs 
ins'ituées pour le payement de 4 
r1 ; x 
_—… Vu l'arrêté du 22 février 1916 
— in magasin annexe d'hal 
| Vu l'arrêté du 26 février 19 [ 
b nents, services ou 101 
ur, 
Arrêt 
A { r r d 
on ‘ 1 4 
u < . 
& ré { ë 
] entrant en e « Ù 
S el 1 vssoires ut 
H I 1 1 { 
D | nié | 
au V d 1 | 
d ira vaux, ira e 
d Ar ) Le 1! Î { 
co! ities au 1! ( | 
ni ! ra just « 
= #1 et d le ] I | pa 
+4 | ue 
î | 
art. 3 Le régisseur r } | 
_— 4 | 
Art 4 L'arrêté d )f 1 | t | | 
1 arrût 
] 
| 
\ 5 le directeur d 
du secrétariat d'Elat à l'air est 4 ‘ | 
arré jui sera publ \iu Journal 0/ | 
” Fait à Paris, le 14 mai #52 
Pour Le 
Le chef du ’ 
BE —% © &- 
Le secrétaire d'Etat à l'air, phique des * ù 
Vu le décret n° 51-135 du 5 février 4951 relatif aux régies d'avar \ de (000 1 
in i6es pour le payement de d it l 1 budget d \ « 
l'Etat I ‘ re 19 
Vu l'arrêté du 28 juillet 1945 instituant ? I lavances aupri | 
du magasin régional d'hâbillement d'Aix-en-Provence, modifié par jue d l 
l'art ‘ du 5 octobre 19 _— ++ 
| Vu l'arrêté du 26 février 1952 relatif IX d di 
établissements, services ou formations militaires du secrétariat d'Etat 
à l'air, Régisseurs d'avances. 
arrête 
Par un M. le | est 
à { Art, {æ, — Une régie d'avances est instituée auprès du maga I 
régional d'habillement ‘de la IVe région aérienne à Montpeilier- | di de N \ 
V iève pour le payement des dépenses suivantes dd Rene 
Salaires et accessoires de salaires des personnels civils et auxi 
êtn Laires entrant en service ou le quittant en cours de mois; _ Par arrêté du 141 19 M 
: Salaires et accessoires de salaires des ouvriers; Î est 
ù Frais de mission et de déplacement des divers personnels civils; d'ha ement de la 4e région aérie M ‘ 
: secours urgents n'excédant pas 5.000 F par bénéf re — 0606 2-—— — 
Dépenses urgentes de matériel nécessitées par le fonctionnement 
PR du service dans la limite du montant aut sé ! r les commandes Par arrêté d Un 199 ' ! t 
; de travaux, transports et fournitures dispensées de marchés ” 
: | Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d’être | TMent 4 Mince q ral 
è consenties au régisseur est fixé à 600.000 F, dont: _ ++ —— 
191.000 F : dépenses de personnel; 
150.000 F: dépenses de matériel. Régisseurs d'avances et de recettes 
14 < Il sera justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d’un mois 
4 et dans les conditions prévues par les règlements sur la comptabilité Par arrêté du 146 mai 19 M \ | 
; publique. est , ; L'. du 
4 QU rv n 111 - : 
$ Art. 3. — Le régisseur sera nommé par arrêté du secrétaire d'Etat 
£ à l'air _ + @ + _ 
Art. 4. — Les arrêtés des 2% juillet 19%5 et 5 octobre 1946 sont 
abrogés et remplacés par le présent arrêté Fonds de concours. 
Art. 5. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale du Par , 
: Secrétariat d'Etat à l'air est chargé de l'exécution du présent arrêté, bi 
. qui Sera publié au Journal officiel de la République française. 195 - 
Fait à Paris, le 14 mai 1952, vier 1952, 52-206 du 29 
de 1! 7, 1,0 on) 1 \ | t CFE 
L Pour le secrétaire d'Etat et par délégation — 1 x et 
; Le chef du cabinet, PE. pourvu à AU! ! r e 4 
BENOÎT BARRET nsiatee à 1a «1 Ù r dk d 
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Centre de recherches de physique de l'école polytechnique. 





-—_—— —— +0<+ 


Changement de corps ou de cadre (armée de l'air). 


_ ONFS DES OFFICIERNS DE L AIR 


tusquet (André-Alphonse-Marie). , Frechit (André-Rebert 
Lorenzoni (Roland-André). Laugrost (Claude 
Guidet (Georges-Henri-Joseph), Giannettini (F1 
itieux (André-Prosper). Choux (André-René 
Ciavaldini (François-Marie). André (Raymond 


inc 


Il [Pa Charles-Aventin). Pioche Eugne-Au 
Cruchaudeau {Robert-Georges). 
Denamur (Charles) 

0 it 'aul-Lou 
Deg 'UY Pièrre.Albert-Ci iries; Ù u 
Leccia (Marc-Aurèle). Simon (Emmanuel-M 


Lac: rt Robert. vis) Ger \ud Jean-Fdva 





Admission dans le corps des sous-officiérs de carrière 
(services des essences des armées). 


_ 
 Z 
2 
- 
ar + 


Fadr: Jean), maréchal des logis, direction des esser ° 
base 9. 


Delas }« mn}, mar ha des logis, direction des essences « 


Lasnier (Jean), maréchal des logis, direction des es 


Champion Albert}, maréchal des lo 


vis, airection des essences 


Serouart (Bernard), maréchal des logis, direction centrale de 


De La Fuente (Robert-Jean), maréchal des logis, directions 4 
essemces en Extrèéme-Orient. 

Largeau (Léopold), maréchal des logis, direction des essences « 
Extrêéme-Orient. 

Puyau (Fernand), maréchal des logis, direction des essen 
Afrique au Nord. 

Barbe Julien), maréchal des logis, direction des essences en Af 

ue du Nord 

Reungoat (Hervé), maréchal des logis, direction des essen 
la base 901 


CHE 


lations portées en regard de chaque nom sont celles de 
militaires intéressés au moment de l'établistment et de l'in 
tion des demanaes par les autorités subordonnées. ; 

Les sous-officiers désignés ci-dessus jouiront, à partir àe la d 1 
d'admission précitée dans le rps des sous-officiers de carrière, du % 
Statut faisant l’objet de la loi du 30 mars 1928, 


++. 








Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 
des personnels non officiers appartenant au service des essences F 
des armées. 1 





les sous-officiers ayant fait l’objet d'une décision individuelle 
pour servir outre-mer, ainsi que ceux figurant sur une précédent 
désignation au titre du premier semestre 1952, et qui n'ont } 
embarqué par suite des inaptitudes temporaires, administratives et 
médicales, sont portés en têle des présentes désignations. 


MAINTENANCE DU MOIS DE JUIN 1952 


1 Sansonnetti (Félix), adjudant-chef, D. E. A. N. 

2 Mandonnet (Cyrille), maréchal des logis chef, D, E. EF. F. A. 
3 Abbo (Maurice), maréchal des logis chef, D. E. F. F. A. 

; Nesme (Robert), maréchal des log hef, D, E. S. 

à Aris (Joseph), maréchal des logis major, D. E, S. l 
tinerie (Jean), maréchal des logis chef, D. E. A N. à 
irdeau (Roger), maréchal d | s, D. E. S 
8 Coulon (Clotaire), maréchal des logis, D. E. F. F. A. 


iqueray Je in), marécha des 3 n E. S 





10 X rino (Henri), maréchal des D ES 
Ruez (Marc), maréchal des logis ? 
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et | . : | 
I 10 lant-< 
A . Remarques important: | | 
| t i 
jo Les militaires ligurant sur les présentes désis x devront \ | t D E A N 





être mis en condition de départ pour Île 1! tu 1 
ons où de service veilleront à ce que la situation milita et ad , . 
: tive chacun soit reg e avont 1 [ist ou té | ù | | | 
le I n'1 2 pour à pr { ‘ | t | | 

te | . r : tion dun dir 6 } x 1h l = 

de départ en métrople et Su pe | E, A. N JF 1 

en Afrique du Nord pour ceux qui bénéfi Ua ré es |: J ÿ s 

ce f r territoir | | ‘ | \ | . à À 

93e Les chefs de corps Ssignaleront sans délai an directeur des | | W 1l 

ess en Afrique du Nord les noms, prénoms, grades et adresses 1 la | ‘ \ | A 

complètes des mililaires qui Der lé it d ongé de départ € | 

afrique du Nord : 

; 3e Its établiront de mêm ( états nom [s 1 li l € | 

adresseront par voie aérienne au direct les essenres en Extrême | \ d 

0 Î ments permettront au de | d enselgt | 2 à | F " 

yit shoes àf 

SU 1 qua au crniort itltendu \ tt 4 < 
dl : 

nt! * de 
B . Dispositions spéciales pour le person (rou/ 1D. 1 $ 
disponibles pour sert > : , Vu 
Les personnels tro ( d elle catrg 1 sef 4 ut l } A ' 
m ) | Ï is Hi l Ale rie il n et Ma h 1! 4 | * 
} lisponibie: pour ss l nt } fi li 11 

de décart pour le {5 juin 152, de mèn ju ux À ut l'objet D. E r 1! \ 

d e déci 1 d'arceplial À La m li el de s il 
d Ÿ L L i 1e 4 d ! , i l 4 | \ ° 
"ù " juée Leux ] ns k 4 ‘ Afrique lu y { re) nd nt À | 
? une base d'embarquement sur dire ( s 

en Afrique du Nord et en à | 4 dé De ’ | 0 \ 

À te Te l | | \ 

\ nportant Li . tésienat sit Ai A N | 

nr en r T' 1 | Ï ea | 1, Li | \! 4 d a les 

int s étaphront n \ li [ eis 4 \ l \ 

l our l'Afrique du Nord Dès l’'embarquerme e commandant : y * | .. | 

de inité de transit élablira de méme les av le nu | ° | ; . 

le d'afleotation outre-mer, I se | s ; M , | 5 ' Ma | 

k nbre « Direction ct il es € l ° | * Î V d ” b) A. N 
d _la ite d [KL 16 ? (L X ” , | 6 1! \ ‘ les 
e transit ainsi que de la commnosition à nl h | | er 
s défaillant use de ma ’ I M dé ' 1 
gnalés us | méme timdhx sans déla [e ( L !: \ \ ) LT ind L tes 





Tour de départ aux theâtres d'opérations extérieurs. 











it des listes A et B« es à la date di fer mai 195% MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


« Référence : 1. M. n° 97 284 PM.1/B du 15 juin 19% ms 
Î 4 et textes ibséquer ) 


- 


Complément à l'arrêté du 7 avril 1952 relatif au nombre maximum 
' ! nré + , A . te tour de d mia S de places mises au concours d'entrée dans les écoles nationales 

remplace l'extrait qui à @té publié au Journal officiel de la Répu supérieures d'ingenieurs. 

h 1 [ 7 [ ; 


\içaise du 7 et S janvier 19 p. 916 : gs 
Ÿ 2 Les sous-officiers dont les noms tigurent r le pi t 
H extrait devront être considérés comme | ptible t'être mis en 
j ro in urs du deurtème ser e 1%52 \ | té ' 
purs 2 3. — ls seront soumis dans les moindres délais à la te régle 
ces mentaire et, éventuelle me nt, à une contre-visite dans le COI htuions \ tu 7 19 
fixées par l'E M. ne 4.7%3/2/DCSSA en date du 19% août 1949 (B. 0, 
p. 1. n° 36 du 5 septembre 1949). Les certificats médicaux corres eurs en 19 
pondants seront adressés sous le timbre de la direction centrale des \ , } a 
ella 3 essences des armées (bureau « personnels pour le 15 juin 1952 - | 
1 Les sous-officiers qui bénéficient act ement d'ur ur : 
temporaire (inaptitude médicale de troi . 
el 4 à 1 visite médicale dans les condilions prévue 11 Î i | 
l A Î | 1 . 
La situation administrativ li I | I L | Ù 
( rat devra êtr régularisée dès à ! l | 
6. — Les désignations, ainsi Jue les mises en route sur les unités | ’ le N 
de transit seront communiquées aux directeurs territoriaux en temps | 
utile, L'envoi en permission de départ des pet nels « ne des ‘de-0 ) 
ra ordonr que lorsque les dispositior rela 
des naintenar nas AtLn n nn mé } ) ftlé \ P Ca 
iintenances seront arrèlées, et qu S « AL 
E 14 vtr | 1 
2 { rs | 
: 1, — LISTE A A - est 
\ Jou u 
a) Adjudants-chefs. 3 Houbart | .  adiudant of el du h 






ernand), adjudant- … 5, 
base 901 (sursi- 1 Née Mar , adjudant 14 
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Ouverture des concours pour le recrutement de sous-archivistes, 


Le 

” 1 M d RL tant £ L | des 
f 

V l 16-1209 du 27 m 1946 fixant le tatut des 
ü dé X 

V l 1 ) ril 1952 por t lim n du recru 
t | , | { 

| ? 

|! é nl 1952 portan erture di 1 rs pour Île 
r« | 1 { depart ent X 

S ’ r ves de France, 

\ 

A ] ] irs ] par l'arrêté du 7 mai 
T é dé rchivistes départs 
LE ‘ 

r 4 7” des condi- 
t k ’ L et ' in 1916 (paru 
{ | ( 19 nt pas CAE Pa 15 VIS4 

| ecue | lire d rchives 
d l | ’ | P l du F1 B “eois 
| Î 
eu le 10 et 11 juillet 1952 sur con 
|! ( l jui seront ultérieurement 
d l 1 e cd ] 

| i I le | ! , faile ir papier timbré, doi 
L I ‘ ‘ 

1 ( de ‘ 

Ï a I moi de 
û 
| 1 [ IX 1 1T le 
I 
i ° de \ dk di] [l , brevets ou 
L 
Le r | 7» de la loi du 
1 es Î ( 
( 1 re} d parte { lé dres 
[ 1 et ch r 14 sut 

A ( rrêtée par 
| le F1 t 

A ( | V ( ( ( (LE oires 
‘ et ‘ [CAT de 
Ô 

. : pr nt arr 

ñ | t deux com t 
: . 

d ( 

1 ( | £ | du niveau des 
6 ‘ Î et 1 pr ir (coeffl 

Une r \ jet re f à l'histoire des institutions 
«! | XY Lé eff t5 
| minim 110 } ts pour l'en- 
P | | à bir le cpreuves 
( 
A . | é! n ” | ent 
to | nterroc r Un jet de droit constitutionnel, adminis- 
l'histoir rénérale de la France du 
X\ fflcient 1 
| | la £ l historique de la France 
de! vu t il { 1 
| n et l'organisation du service 
d 10 et es, mnimunales et ho plialières (coeffl- 
d * 
| l t preuve de traduction avec commentaire 
| | en langue latine ou vulgaire, de 
' 1 il e (coefficient 1): il ne sera tenu 
« épreuve qui a note est au moins égale & 40 

A ) I l I rs comporte deux degrés 

{ { mité ( com} 6 des membres suivants : 

Le « r d rc} de France, pre ident ; 

La Û ( ix des archives de France: 

l pro ! les chartes désigné par le directeur des 
‘ te F1 

I t, adjoint au directeur des archives de France; 

Le [ « 1 | rsonnel; 

| f du bur 1 nique ; 

l en chef des départements désigné par le directeur 
4 } j ; 

( hives de 1! l 
Li riat d ours est assuré par un fonctionnaire du 
Ï el 
I régionales d'examen composées des membres 
! P ne tent 
: ' , ne # ; nas le eomit 
[ [ jésignés par le comité 























Art, 10, — Les épreuves écrites, dont le choix an: F 
central, sont soumises à son approbati Ce tité « 
des candidats déclarés admissibles. 

Art. 11. — Les candidats admis à subir les épre 
convoqués devant la commission régionale d'exame 

Art. 12. — Les épreuves orales ont lieu er nce 
procès-verbaux des délibérations des comn 
communiqués immédiatement au comité central 

Art. 13 Le comité central dresse la liste, } 
des candidats ayant obtenu un mombre de px 
160 pour l'ensemble des épreuves écrites et orale 

Le comité désigne sur cette liste les candidat | ; 
de leur classement et jusqu'à concurrence des posts 

Les autres candidats sont portés sur une liste « 
laquelle Ï1 pourra éventuellement être fait appe 

Les candidats admis sont affectés par priorité d 
leur résidence ou la plus proche de leur résidence, 
leur liste de préférence et de leur ordre de mérite 

Art. 14. — Au cas où, par suite de démission de « 
toute autre cause, la totalité des postes vacants ne se | 
il pourra être fait appel à une liste complémentaire ! 
ücle 13, par ordre d'inscription des candidats y figurant 

Art. 15 Les candidats déclarés admis seront pro 
nation du ministre de l'éducation nationale dar 
classement! 

Art. 16, — Le directeur dt rchives de France « 
l'éxécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal o/ 
la République française 

Fait à Paris, le 19 mai 1952 

Pour je ri re et par « 
Le directeur du cat 
MA LI 
ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ DU 19 Mar 1952 RELATIF A L'OUVERTURE D 
POUR LE RECRUTEMENT DE & ARCHIVISTES 
Liste des postes susceptible d'être pourvu 

Ardennes, Aveyron, Cantal, Charente, Cher, Gers, Hér t 
Lit, Nord, Pyrénées-Orientales, Saône-et-Loire, Deux-Sèvres, } 
Corse, 

+ © ©— 
Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale. 

Par arrêté en date du 20 mai 1952, le conseil supérieur 4 
Calion nationale est convoqué en session ordinaire le 24 juin 1% 


à neuf heures trente, au ministère de l'éducation nationa 


—e © —  ——  — 


Délégation dans les fonctions d'inspecteur d'académie 





Par arrêté en date du 15 mai 1952 

M. Bridon (Pierre), inspecteur primaire à Albi, inscrit sur la l'ete 
d'aptitude aux fonctions d’inspecteur d'académie, est délégué d 
les fonctions d'inspecteur d'académie du Morbihan, en remplace 
ment de M. Jullien, muté (mutation pour raison d'avancement et 
nécessité de service). 

M. Saury (Julien), professeur agrégé de grammaire au lycée 
Carcassonne, in<crit sur la liste d'aptitude aux fonctions d’inspectt 
d'académie, est délégué dans les fonctions d’inspecteur d’acadén 
Gère, en remplacement de M. Graf, muté (mutation pour r 
d'avancement et nécessité de service). 

Le présent arrêté aura effet du 16 mai 1952. 

—@-0 &———————— 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en cate du 16 mai 1952, sont nommés, à complé 
fer avril 1952, à la 3° section de l’école pratique des hautes é! 


Chefs de travaux appointés. 





ä) Au laboratoire de biométrie animale et zoologle expérimen- 
tale: M. Goldstein (Léonide), préparateur appointé au méme € 
biissement ; 

b) Au laboratoire de paléontologie: M. Lavocat (René-Jean-Mar 
préparateur appointé au même établissement. 

MM. Goldstein et Lavocat conserveront, en qualité de ch 
travaux, le traitement et le classement qu'ils avaient en qua 
de préparaleurs (pourvus de licence), 


! de 
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. CT , Sim ts sn Mn Tee nn ne ne Séiis Gant _——— - : — 
Préparüteur non appointé. 
au laboratoire de biochimie des vitamine M. Gi Barber | £ ter du 1er e 1901 3 
(Humbert) | cira Î pou \ L > 
mu. Berthois (Léopold) est chargé, à compter du 1% avril 1%2, | — + © æ- dé 
à % tre bénévole, de conférences à la + section Lt ) it | 
des hautes études (laboratoire de géomorpholog 
té À \ ‘ \ : 
++ | % M 
. 
. , 
Par arrêté du 20 mai 1952, M. Laigret, professeur à la Facult | ti titut e ï ‘ | 
de médecine de l'Université de Strasbourg, est pla pour un : : 1 1A 
période d'un an à compter du 1° mars 1952, en posit de céta a @-@-É>— 
chement et mis à la disposition du ministre des affair étrangèr 
pour exercer les fonctions de professeur à la Faculté de médecin 
de Beyrouth. Par ‘té du M mai 1? M : 
+ D € REED i au «a ‘A 3 
«a 1 ! 
« ; 
Enseignement du second degré. 
——— 0 & _— ——— 
Par arrêté du 26 mai 1952, Mme Cance (Thérèse dam ecrétaire Par rété « - { y A 
de lveée, est maintenue en position de détachement auprès du 6e 4 du « 
ministre ce la France d'outre-mer, pour une période de deux ar À du 41e 
À npter du 4+ octobre 1949, en vue d'exercer les fonctions d ] d r ‘ r 
répétitrice au lycée Faidherbe à Saintdouis du Sénégal (A. O. 1 : 1] Pe Doch S 
—t © &———— + © +- — 
. 4 - nr At, Li , ‘ LE 
Enseignement du premier degré. 6 , 
Par arrêté du 20 mai 1952, M. Poirion (Michel), inspecteur pri 
u ire classe), est détaché auprès du &s e d'Etat à l’er e 
it technique, à la jeu e et aux spor n générale di 0 GOERNER 
de la jeunesse et des sports, pour exercer les f tions d'inspecteur 
pr pal, chargé de la direction de l'école normale supérieure d'écu Par x dé dà ic à 
\ physique, pendant la période comprise entre le 41® jan tr . e 
vier 1951 et le 30 septembre 1951 
—t 6 &-———— 
I \ 
——— -—© © &———— — 
Par arrêté du 20 mai 1952, M. Noi J ph), professeur d'é 
n : de fre classe (8° échelon) du cadre d'A e et de Lorr 
( ‘uintenu en service iët e T le de « ] ans Par a du ° a 
à « ner du 4° avril 1951 $ mit d affaires ét “ e e du d 
gèr ur exercer les fonctions de professeur de sciences au nt du 4er « 1919 
( e de Tubingen (Wurtemberg). tre des aff 
I { 
——- 6 _—- — 
Par arrêté du 20 mai 1952, M. Viry (André), intendant (3° éche 
lot tinue d'être détaché auprès de l'université de Nancy pour Par arrôté du % m 1952 M | 
L r les fonctions de « ‘teur de la cité univer ire dé Nancy de « 1 dépar nt « \ , 
I t une période de 5 ans à compter du 4° octobre 1951 de 3 a à compter du 41° 107,4 
tour dr , nt : : 
———— © &—  — 
8 Par arrêté du 20 mai 1952, M. Mathieu tobert), instituteur hors 
ela du département des Vosges, est maintenu pour un® durée 
de 5 ans à compter du 16 octobre 1951 à la disposition du ministre Par arrêté du 2% r 1952 M 
el d \laires étrangères pour exercer ses fonctions à Bad-Ems, hors classe du 4 ter 
Rhénanie (Allemagne). 1946 au 13 avril 1947. à la d 11 
] e o relations avec les Etats a - ' 
CLR ave À ( « ] 6 } À 
e Indochine, 
© &-— 
Par arrêté du 20 mal 41952, M. Gaïllat (Jean), instituteur @e 
dr classe du département des Basses-Pyrénées, est maintenu pour Par arrété du 20 mai 195% Mme Robert t Got | é 
une durée de 5 ans à compter du 18 octobre 1951 à la disposition Re ee : 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à pour une durée de 4 an. à comnter + rue 
iyence, Rhénanie (Allemagne). tion du haut-commissaire de la Réoub! jte one - 
—-_——% @ &-—-  — pour exercer ses fonctions d'attachée de 4r classe } 
— 48e 
Par arrêté du 28 mai 1952, M. Mosser (Clément), instituteur hors 
Classe du département du Haut-Rhin, est maintenu pour une durée Par arrêté " ù. dis 7... 
de 5 ans à compter du 1° octobre 4951 à la disposition du ministre USE ES du 20 mai 1952, M. Teston-Vigne (Hippolyte), 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de directeur ré 2: cesse Qu département de l'Ariège, est n 
d'école française à Kaiserslautern (Palatinat). qurce de » ans, à Compler du 1% octobre 1951, à la « 
: ministre des affaires étrangères pour exercer ’ 
——0@0 tuteur à Neuwied (Rhénank 
° —200 
Par arrêté du 20 mai 1952, M. Le Boulch (Pierre), instituteur de 
l° classe du département de la Sarthe, est mis pour une durée Par arrêté du 20 mat 19%, Mme Breton, née Mlaise. Instituts 
d'un an à compter du 1er octobre 1949 4 la disposition du ministre de 4° classe du départemer PR D line 20 mousses. x 
a Î " 4 x " t t vw { 2 : 1 10 4 ot 1e II n ! t r 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'a stant à la durée de 5 ans, à compter du {er 0 tnhre 10 1, À ln 
: sestcug High School for boys +», Westclif-on-Sea (Grande ministre. dés affaires élrar En = p— : pr \ il ition du 
retagne LIU © 163 IUIRUI pou >xCTCer ses 101 i- 
Clagne). lège de Neustadt, 
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Par arrêté du 20 mail 1952, M. Anceaux (Emile), instituteur de 
isse du département des Ardennes, est mis pour une durée 
à la disposition du ministre 


de 5 ans, à compter du te octobre 1951, 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de chargé d'école 
à Falk Bade 

— 0 ®———— 

Par rété du 20 mai 1952, M. Vignaud (Paul instituteur de 
) isse du département de la Seine, est mis pour une durée de 
cinq ans à compter du tr octobre 1951, à la disposition du ministre 
des Ta étrangères pour exercer ses fonctions d'instituteur à 
Boppard (Rhénanie 


—0 0 © — 


instituteur 


Par arrêté du 20 mail 1952 M. Gassiot (Jean-Mark 
de & classe « département de la © bare nte-Marilime, est mis pour 
une durée de q ans à compter du 1* octobre 19651, à la dispe- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
lar (zone U, S. ) 


d ] r à Fritz 
2 @ S- -————————————— — 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Modification à l'arrêté du 7 janvier 1952 sur l'enseignement du ski. 





La Lire Elat à l'enseignement technique, à Ja jeunesse et 
aux :} 

Vu la loi du 18 février 1948 sur l'enseignement du ski; 

Vu de t ne 51-1137 du 26 seplembre 195%; 

\ le de ti "+ du 20 mars 1902, portant délégation d'’attri- 
bi Ù it 4 enseignement technique, à la jeu 
n: ’ \ ( 

\ { AP mt 1 s Épre V4 dl «dt flérents 
ex: n £ 1 et la composition des jury 
pou nent « 

Art 

A | { 7 vier 1952 def nt le épreuvt 
fl ‘ va matières u provr ne et \ comp 
8 Ï L I ju Ki t modiné dé 1 
hi 

« Art LL, © V techniques éliminatoires, ©) de mouvemeni 
le [ e du de ente Nbre est porté de 1 à 2 

Le pre € « évolutions sur tous terrains et toutes 
ne é de 14 4. 

« Art. " 0 point lire 310 points au lieu de 
« lu , | { 5: » 

\ ) ! ’ r 11 de la jeunesse et des sports est 
el de ex n du présent arrêté 

Fait r L 24 1 | 1952 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation 
Le chef de cabinet, 
CHRISTIAN DUSSEDAT,. 
—— —— 9 @ S- ————————— 


Conditions du concours de recrutement des professeurs techniques 


adioints des écoles nationales professionnelles et des collèges 


techniques 
La t | t À l'enseignement tech ique, à la jeunesse et 
aux 
Vu Ù du 13 février 1905 modifié portant règle ment des 
éco i | ! oft ounnernnt : 
\ l 12 } et 1921 mocüflé portant règlement des 
Vu 1 21 Janvier 1996 modifié fixant le règlement du 
c le « ement de professeurs techniques adjoints 
des da es écoles natior ales professionnelles, et les collèges 
tech 
Vu d t ne 52223 du 20 mars 1952 portant délégation d’attri- 
butions au taire d'Etat à l'enselgnement technique, à la jeu 
LI } } 
nente du conseil supérieur de l'enseignement 
te 
arrete 
art. 1 Le cenronrs de recrutement des professeurs techniques, 
LUN des spécialités industrie s des écoles nationales preles 


‘ collèges techniques, a lieu dans les conditions 














Art. 2. — Le concours est ouvert, en principe, annuelles 
ministre chargé de l'enseignement technique en fx Le 
cétermine, d'après les besoins de l’enseignement il 
le nombre de postes mis au concours. os 

Art. 3. — Les candidats doivent être de nationalité trapca A 

. ‘ t yves 


de vingt-trois ans, au moins, et de trenle-cinq ans, au 
31 décembre de l'année du concours. La limite d'âge sur 


est reculée d'un temps égal à la durée des services milit: eure 

gatoires et des services civils valables ou veus b pour la 
Les candidats Coivent, en outre, justifier de cinq anntes 

professionnelle dans l'industrie, non comprises Jes anntes 4 


lissage. Les services d'enseignement ne peuvent oInpter 
pratique professionnelle, 

A litre transitoire, les années de service effectuées par les : ’ 
auxiliaires des ateliers actuellement en fonctions dans un « 
sement public d'enseignement technique et qui se. présente t à 
l'examen en 1953, 194 et 1955 peuvent, sur prope on de l'ins n 


générale, être prises en compte dans le calcul du temps de f . 
professionnelle exigé pour se présenter à l'examen, ceci pou ‘ 
durée au plus égale à deux ans, à condition que ces a de 
services aiemt élé complétées par des stages contrôlés 


ateliers, pendant une durée d'au moins trois mois. 
Aucune cispense ne peut être accordée. 


Art. 4. — Les inscriptions sont reçues à l'inspection principale de 
l’enseignement technique de chaque académie et sont closes deux 
mois au moins avant date fixée pour le concours. 

Aucune inscription conditionnelle ne peut être acceptée 

Le ministre chargé de l'enseignement technique arrête la te 
des candidats admis à concourir. 


Art. 5. — Chaque candidat doit fournir au moment de so: r 
lion toutes pièces justifiant qu'il remplit les conditions exi: et 
l'engagement d'accepter en cas de succès, le poste qui lu \ 
alltribué par l'acaninistration. 

Art. 6, — La nature des épreuves, leur durée, les coeffk de 


chacune d'elles ainsi que les programmes sont déterrainés par les 
règlements annexés au présent arrêté. 


Art. 7. — Les épreuves du concours ont Leu dans des centr 
d'examen qui sont fixés par le ministre chargé de l’enseignement 
technique en même temps que la date d'ouverture du eoncour 

En ce qui concerne :e recrutement des professeurs d’établise 
ments masculins, les épreuves de la première série sont «c« 

à Paris par un jury central; les autres épreuves sont jugées « 
chaque centre d'examen par un jury régional 

Les jurys &e l’une et l'autre catégorie comprennent : 

Un inspecteur général de l’enseignement technique, 

Des inspecteurs de l'enseignement technique ; 

Les directeurs, des professeurs, des professeurs techniques adjoints 
professeurs ee chefs de travaux d'écoles natior 
gnement technique et de collèges té hniques. 


président ; 


el des es 


de l’ensej 

Pour chaque spécialité mise au concours, au moins un em} 
et un salarié de la spécialité choisis de prélérence parmi les const 
lers de l'enseignement technique. 

Le ministre chargé de l'enseignement techpique peut désigner 
un inspecteur général comme président interacacémique de tou 
les Jur7e régior aux d'une même spécialité. Celui-ci pourra être 
a mé d'une délégation itinérante comprenant un ou deux 
membres du jury central. 

Cette délégation participera à la correction des épreuves prat 
et aux interrogations orales, 

Les épreuves des concours de recrutement pour les établissement 
féminins sont jugées à Paris par un jury unique composé suivant 
principes que les jurys des spécialités masculines. 





les mêmes 


art. & Le concours comprend deux séries d’é pre uves 

Seuls les candidats ayant obtenu à la première série une moyennt 
gtnérale au moins égale à 10/20 sans note éliminatoire sont adm 
sibles aux épreuves de la deuxième série. 

A la suite des épreuves de la deuxième série, les jurys dressent 
par ordre de mérite, la liste des candidats qui ent obtenu peur 
| emble des épreuves du concours, une moyenne générale au 
moins égale à 10/20 sans note éliminatoire. 

Le jury central auquel] s'aélsignent pour les établissements ma: 
culins la délégation itinérante et les présidents des jurys régionaux 
se réunit ensuile à Paris pour établir la liste unique des candidats 
proposés pour l'acmission définitive. 

Dans la limite des postes mis au concours, le ministre chargé de 
l’enseigneme nt technique arrête par ordre de mérite la liste d 
candidats dénitivement admis. 


art. 9 Les dispositions du présent arrêté prendront eflet à pau 
on de 19%3 


Art. 10, — Le directeur général de l'enselgnement technique est 
chargé de l'exécution Cu présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait À Paris le 6 mai 1952 
JLAN MASSOS 
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LA | 
ANNEXE IA | Création, sur le plan national, de certificats 
d'aptitude professionnelle. 
és 
Nature des épreuves pour toutes les spécialités 
dans les établissements masculins. é en date du 6 ‘ é Le « | 
= ———— en _ … \ 
f : à l 1 
Fe M | 
ÉPREUVES = = 
pu 7 
à : 
n = . ri dE RÉ ARE ul L 
_- + 6 > 
" 
pu {re série 
Sanction des études dans les écoles nationales 
a) Une composition française porlant sur un sujet d'ingénieurs arts et métiers 
l'ordre général ou pédagogique (durée 3% heur | 9 | 
b) Un composition de mathématiqu | 
hs D CO 2 { , ; + 
Un dessin technique pouvant mporter ur ide | 
2 d'appareillage durée » heure PPT s | 2 
j) Une composition de technologie professionnelle \ 
générale ou pratique (durée 3% heures). ; al 2 
( e) Etude de fabrication (durée 4% heures maximum). | 2 \ 
a) Epreuves pratiques. — Durée de épreuve de | \ 
16 heures à 40 heures suivant les spécial É | G 12 19 Ù 
b\ Interrogation de technologie profce sStonnelle 
Préparation: 30 minutes, Durée de l'in rroga 
j CO RE sdéeees 9 
€) Leçon de technologie professionnelle rlant sur Ÿ , 
un sujet simple et de caractère généra Lune 
documentation sera fournie par le ju Prépa \ 
ration: 2 heures, Durée de la lecço x) à 
D'OR de otre vases cssdéocseosese 2 \ 
d) Interrogation sur les ences appliq pl à 
sique, électricité, mécanique, métal £ : 1 
| 
Nora, —, La note zéro, si elle est mair re par le jury, est dar 
tous les cas éliminatoire 
Re en u 
Ma 
ANNEXE 1DB 
nt . 
Epreuves du concours pour les établissements féminins. 
D: | 
4 ne = : ‘ \ \ 
g 4 
| w. , s Art 
= ÉPREUVES = LE DUREE Art. 4 
: us 7 ‘ 
————— ++ 
1 ire série. 
a) Composi ançaise sur un su . 
er En Hencs ' Transfert du centre d'apprentissage de garçons 1-G 888 
jet d'ordre général el pédago - 
TER 9 5 3 heur( de Petite-Synthe, 
b) Mathématiques appliquées à la 
PrOleSSION 000000 0  « … 2 , 3 heures. Par té « late du & {0 
ct imposition de technol ‘ere pro- Ve . «we { n 
.  fessionnelle générale........... 2 » 3 heures in Mer (Nord 
| d) Dessin ou épreuve fondamentale 
_ suivant les spécialités.......... 6 12 8 à 16 heure G | ; vor _— si 
d% série. Transfert du centre d'apprentissage masculin 5 G 353 de Reims. 
L 
a) Epreuves pratiques: épreuves de 4" 
conception et d'exécution du ne. | LE + 
| travail dont le nombre et la DS D on: à ! ù \1 , 9 Û 
at £a d' he 1 6 il | Caux de la caserne M l 4 celte vill i 
nature sont fixés d'après la spé- - , 
PR FER NE RRNRReR 10 13 | 20 à 40 leur 
b Dessin y PORT css .. 4 » | 4 hou ne: + ++ _. 
c) Leçon de technologie profession- potnssties 
nelle (la documentation sera \ LL 
fourale eux candidates)... 9 di" à 2 1eur( . Enseignement technique 
( 1/2 heure 
| | Par «a 6 à s bai 1952, M Arn 1 (M d 
matos DCR ne dé . Durée de collège te e, 4 « est 
d) Interr —gation de technologie... 2 6 % minutes | rèe de M : nt À 2 F 
SE. : fonctions a | 
NOTA. — La note zéro, si elle est maintenue par le jury, est dans + | Let Ù 
tous les cas éliminatoire. : : 
—— ELLE — © @ + —… 





5124 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n 


52-566 du 20 mai 1952 portant règlement d'adminis- 


tration publique pour la fixation de règles statutaires appli- 
cables aux ingénieurs des ponts et chaussées et des mines 
attectés à un emploi du cadre des ingénieurs des transports. 


ide d'ingénieur en chef et qui auront 


finances 


travaux publics, des transports 


el 1 24814 e et 


nerai 14 ins ris 


laus- 


en chef des tra 
hef d | nts et 


sports sont 
chaussées ou 
| rr des transport sont 

ponts et chaussées ou des 
1941 
du 


avril 


les aux 1INLeérIeUurs 


des ingénieurs 

: iDDré nservent. dans 
transports, la classe ou l'échelon et 
cette 


lag 
iles 


l'échelon qu'ils avaient à 


n 1S t | r t ns faire 


ptit : te par le comité 


haussetes, st 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 M 





Art. 10. Les ingénieurs maintenus dans ün em} 
nieur en chef ou d'ingénieur des transports en ve 
ticle 6 ci-dessus recoivent, le cas échéant, une ind 
pensatrice dans les conditions prévues à l'article 2 


Art. 11 
sur les listes les : et 9 
sont celles auxquelles sont soumis les ingenieurs 
chaussées pour les avancernents correspondants de g1 


<e 
ClhiSSt 


Les conditions à remplir pour pouvoir « 
l'aptitudes prévues aux articl 7 





Ces list sont établies par ordre de mérite. Un arrèt 
riel fixe, compte tenu des besoins, le nombre de 
figurer sur chaque liste. 
Art. 12. — Le ministre des travaux publics, des t 
lu tourisme, le ministre de l'industrie et du con 
ministre des finances et les affaires 01H Jue ] 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pres len 
sant chargés, chacun en ce qu le mcerne, de l’e) 
présent ret, qui sera putbilé au Journal ofliciel de | ! 
que française 
Fait à Pari e 20 mai 1902. 
ANTOINE PINAY » 
Par ident d ninistres, m tre « & 
et dk j s « 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourt 


ANDRE MORICE. 


me 








Le ministre de l'industrie el du commt 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrélaire d'Etat au budget, e 
JEAN-MOREAL | 4 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du con 
GUY PETIT, 
—— "te &— ——— 
Décret n° 52-567 du 20 mai 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation de règles statutaires appli- 
cables aux fonctionnaires du cadre de l'inspection des trans. 
ports. 
Le président du conseil des ministres, ministe des finances 
et des affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des tr 
ports et du tourisme et du secrétaire d’Etat à la présidence du 
conseil, 
Vu le décret du 12 novembre 1938 relatif à l’organisation du 
contrôle des transports et à diverses mesures intéressant la 
Société nationale des chemins de fer français ; ; 
Vu le décret du 10 mai 1939 fixant les conditions de recrute- ÿ 
ment, de nomination et d'avancement ainsi que les règles de e 


liscipline applicable aux inspecteurs adjoints des transports, aux “à 

fspecteurs des transports, aux inspecteurs du contrôle du tra- 
| dans les transports, aux inspecteurs principaux et contrô- 

rs généraux des transports; 

‘u la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 

inaires, notamment l'article 2 de ladite loi; 

Vu la loi de finances n° 51-425 du 16 avril 1951; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

— Les attributions relatives au contrôle des chemins 

révues à l’article 2 (1°) du décret du 
12 novembre 1938, antérieurement dévolues aux fonctionnaires 
lu corps des inspecteurs des transports dissous par la loi du 


{er 


le fer et des transports 


16 avril 1951 susvisée, sont exercées, à partir du {* janvier à 
1951, par des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux à 
publics de l'Etat (service des ponts et chaussées). Les emplois 
correspondants nstituent le cadre de l'inspection des trans- 
ports 

art. 2 L'examen professionnel prévu à l'article 18 (2°) 


Art. 3. — Les dispositions du décret du 9 février 1941 ins- 
tuant l'honorariat pour le personnel du contrôle des trans- 
ports, sont applicables aux ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat qui, lors de leur admission à la retraite, occupent 
lepuis quinze années consécutives au moins un emploi du 


lu décret du 10 mai 199, pour le recrutement des inspecteurs 
insports, est réservé aux ingénieurs des tra- 


ux dues ul 


L( 
vaux publics de l'Etat en service dans le cadre des inspecteurs 


les transports qui comptent au moins dix années de services 
ils effectifs dans une administration de l'Etat dont cinq | 
u moins da un rvi de contrôle des transports % 


enneté défir 


1 décembre de né 


ie ci-dessus doit être réalisée 
uvre l'examen professionnel. 


ou 5 UV 
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ns 
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Disposition transtl es. 
+ " | d 
Art 4. — À dater du 1% janx 1951 
: r 1 te : 
appartenant au Corps eg Î U | l 
orés Où réintégres lans le « rps des | 
nublics de l'Etat, à la classe ou à 1 
net jans la classe "a l'« S 
et I 
corps des inspecteurs «des trans] ] 
Ju tion | 
Les fonctionnan ntégri ( 
travaux publics Elat € l 
ne pourront pret | 
1 t " 
vaux pulics ue l'Etat, el 
des transports. 
art. © 1 { ; 
OIts ( CHaus 
Î ton l'inspect Î 
1951, peuvent êti u 
Art. 6. Li { 
1 | ( r 
qu el 
tu | ris nt 11 ] j 
Art 7 Le | t 
el 1 tourisme t 1 tre Î | 
miques 2 £ ret 11 { Î 
à la présidence du \ ( 
col T1 le Lex: 1 1! 
Journa officiel ue à Hiepu 
Fait à Paris, le 20 mai 1952 
AY t |! AY 
Par le président 
td itfaire 
Le ministre des travaux publics, des tra ts 
et lu 4 Î bé 
ANDRE M ICI 


JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
GUY PETTI 
———— es + — 


Approbation d'un avenant au cahier des charges particulier concer- 
nant la construction et l'exploitation d'une gare routière publique 
de voyageurs à Lisieux, 


Le ministre des travaux ] 1blics, @'s trar ports et qu tourism 
te ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2497 du 24 bre 1945 sur les gares r 
üères pubiiques de voyageurs ; 

Vu le décret ne 46-1976 du 5 


d'adininistration publique pour l'application de l'ordonnance précite 
et notamment son article 19; 
Vu le décret n° 484% du 16 mars 1%M8 approu t' ur hier 


charges général et un cahier des charges particulier type pour ia 
concession des gares routières publiques de voyageurs; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 octobre 1951 approuvant l'acte 
de concession pour la construction et l'exploitation de la gare rou 
tière publique de voyageurs de Lisieux et le cahier des chaï 
annexé, notamment l’article 8; 

Vu le projet d'avenant interv 
représentant la commune de Lisieux € 
de commerce ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Lisieux en date du 
48 janvier 1952; 

Vu l'avis du préfet du Calvados en date du 16 février 1952, 

Arrétent : 

Arhicle unique. — Est approuvé l'avenant intervenu le 18 janvier 
4952, entre le maire de Lisieux, agissant au nom de la ville de 
Lisieux, et M. Duchesne, président de la chambre de commerce de 
Honfleur et Lisieux, agissant au nom de ladite compagnie, pour la 
modification du cahier des charges particulier pour la construction 
ei l'exploitation de la gare routière publique de voyageurs de Lisieux. 

Fait à Paris, le 10 mai 1952. 


1 r 
A ICS: 


enu le 18 janvier 1952 entre le maire, 
t K 1 





Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 





++ 


Comité central des œuvres sociales. 


Par arrêté du 15 mai 1952, est nommé, pour mpter du 16 mai 


4952, membre titulaire du comité central des œuvres sociales institué 
au ministère des travaux publics, des transports et du t | 
M. Crombez (Léon), conducteur de chantiers à Rombas (Moselle 
désigné par la fédération des travaux publics et des transports (F.0.), 


en remplacement de M. Mathieu, démissionnaire 
à @ &—— 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n 
13 mai 1947 portant 


de France, service nat 





con 


JEAN-MAI 





Emploi de matériel en 
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JOUR 


AL OFFICIEL DE 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


52-569 du 19 mai 1952 portant réorganisation 
de la caisse locale de retraites du Cameroun 


i di 139 relative 
1 | du 
ert { erou 
- URL I! | cation 
19160 ] lion 
lo retraites 
XI [uenis 
, 4 11 
Les 11- 
1 4 Li 1 | le de ces 
6 f | \ la f tion 
d l'AfI [ue 
\ ue Cqualk e fran 
uw 
Î du nrt { t 
LI _ 
li 1 el le terri re 
L . t 1 relr 14" 
présent règlement pportent 
pa y à tire de trail 
(EP détimuf de traitement faisant corps 
{ il ste établie aprt avis 
\ 1 d'outre-mer 
l de 6 p ti) les allocations 
Ù es indemnités pour travaux 
\ les indemnités de rési- 
\ { te nature, ainsi que les 
r l'exécution de travaux n'entrant pas 
es ques igcentis, les subventions obli- 
le liverses 1lectivités et les indem- 
el tive de dépenses 
| trait it réduit ( ur cause de 
| Pi ire d plinaire, la retenue est 
t at 
t êtr lée si le versement de rete- 
PO | {l ‘ 
nel ntraires, toute perception 
1 pre ement de la retenue visée 
présent l méme si les services ainsi 
susceptibles d'être pris en compte pour 
{ 1 1 la liq lation de la pension. 


nreuvent étre ré pé- 
rélevét n'ouvrent 


ursées sans inté 





| \ du présent décret ne peu- 
n qu'apri avoir été préalablement 
\ la retraite soit d'office, soit 
e par écrit au moins six mois à 
| à la retraite 7 r ancienneté 
. le IS ile nn eI 
[ s'il est reconnu ! 
est dans l'im] ibilité de continuer 
\ du la comn m de 
it règlement, ou dans le 
] s observat des for i- 
] | tére ct ] il tre 

| atteint la te d'âge qui 
I hef de terri- 
l lt à pen- 
| | la ] ute 

LL 
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IV. — Si aucune limite d'âge n'est déterminée par + 
particulier, les services valables pour la retraite sont | 
l'âge de soixante ans. 
TITRE 1er 


SecrTiOn I. — Constitution du droit à pension 
d'ancienneté ou proportionnelle. 









Art, 4. — I. — Le droit à pension pour ancienneti 
vices est acquis lorsque se trouve remplie, à la c« 


l'activité, la double condition de cinquante-cinq ans 
de trente ans de services effectifs 
I, — Est dispensi de la condition d'âge fixée au par 


du présent article, l'agent qui est reconnu par le cl 
ritoire, après avis de la commission de réforme pré\ 
cle 16, hors d'état de continuer ses fonctions. 

HI, — En vue d'une mise à la retraite anticipée, ces 
durée de services sont réduits d'un temps égal à la : 
périodes ouvrant droit pour les fonctionnaires encier 
tants au bénéfice des campagnes doubles au cours d'u 
ou d'une expédition déclarée campagne de guerre. La 

1 t 


est alor iculée proportionnellement à la durée di 
IV. — Le droit à pension proportionnelle est acquis : 
{° Sans ndition d'âge ni de durée de services aux f 

naires mis à la retraite dans les conditions prévues à 1 


du présent décret; 

2° Sans condition de durée de services aux agents qu 
gnent la limite d'âge de leur emploi ou l'âge de soix 
sans pouvoir prétendre à pension d'ancienneté ; 


3° Si elles ont effectivement accompli au moins quinze at 


de services, aux agents féminins mariés ou mères de f 
SECTION II, — Eléments constit utifs services et bonificat 
Art. 5 L'âge exigé pour le droit à pension d’ancienneti 


réduit : 

1° D'un an pour chaque période de trois ans de services « 
accomplis par les tributaires du présent régime dans une 7 
différente de leur zone d'origine. lesdites zones étant détern 
nées comme suit: 

{re zone Afr que où identale française, Afr que cqu il 
æançaise, Togo, Cameroun ; 

2e zone. — Madagascar, Comores ;: 

J° zone, — Côte francaise des S ymalis ; 

4e zone. — Nouvelles-Hébrides : 

5° zone. — Etablissements français de l'Océanie; 

6° zone. — Nouvelle-Calédonie 

2e D'un an pour les agents féminins au titre de chacun 
enfants -qu'ils ont eu. 

Art. 6 - Les service pris en compte pour Ja constitution 
du droit à pension d'ancienneté ou proportionnelle sont: 

t° Les services accomplis en qualité d'agent titulaire à par- 
tir de l’âge de dix-huit ans; 


2° Les services de stage rendus à partir de l’âge de dix-huit 
ans à condition qu'ils aient donné lieu au versement des rete- 


nues réglementaires ; 

3° Les services auxiliaires, temporaires ou de contractuel 
dûment validés, accomplis dans les différents services et adm 
nistrations du territoire à partir de l’âge de dix-huit ans, sous 


réserve du F 
| lementaire calculée sur les 
Li 





‘ 
versement rétroactif, lors de l'admission définiti\ 
dans les cadres, de la retenue régl 
‘ 


émoluments attachés au premier emploi de fonctionnaire 1 
laire. La validation doit être demandée dans le délai d’un an 
suivant la nomination à un emploi comportant affiliation au 
présent régime; 

4° Les services accomplis sous le régime spécial de retraites 
attribué aux agents des forces de police du territoire; 

n° Les services militaires accomplis dans les armées de terre, 
de mer et de l'air, à l'exclusion de ceux effectués avant l’âge 
de seize ans; 

6° Sous réserve de réciprocité, les services accomplis dans 
les cadres permanents des administrations de l'Etat, des 
départements, communes et des établissements publics en 1r- 

effectués dans les cadres 


tementaux, ainsi que les services 
locaux permanents des administrations de l'Algérie, des terri- 
toires d'outre-mer et autres territoires et pays de l’Union fran- 
Çaise 

ant. 7. Les services civils rendus par les tributaires du 
présent régime hors de leur zone d'origine sont comptés pou 
moitié en sus de leur durée effective lorsqu'ils ont été accom- 
plis dans l’une des quatre premières zones fixées à l’article 5, 
5 


lans les deux autres zones, 

Les femmes fonctionnaires obtiennen 
ur ! r ! 1 fant 

services d un af pour cha ul aes erHAant 


ir un tiers dans 
t une bonification de 
s qu'elles ont eu. 
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Hit. , 
art. 8. — L — Les bonifications d'âge et de services pre\ 

r ke présent décret ne peuvent être imposées d'office 





par le 
RS et II), pour la dispense de conditions d âge 
aricles 15 et suivants relatifs à la mise à la retraite ] 
validité. 

EE — Les bonifications perm 
durée des services requise pour l'ouverture du droit à pens 
peuvent se cumuler entre elles sans qu'en aucun cas la durée 
des : 
de plus du cinquième. 

Art. 9. — A l'exception les périodes passées en congé d 
maladie ou congé de longue durée prévus par les dispos 


ttont t r t r | 


‘ 


statutaires applicables aux tributaires du présent regime de 


retraite, le temps passé dans toute posiuon ne € mportant pas 
l'accomplissement de services eflectifs ne peut entrer en 


compte pour la constitution au droit à pension, 


ITTRE H 


Liquidation de la pension d'ancienneté 


et proportion nelle. 


Skcrion LL — 


Art. 40. — Les services et bonifications pris en compte pour 
la liquidation d'une pension d'ancienneté ou proportionnelle 
son : 

te Les services et bonifications énumérés aux articles 6, 
1 et 8 ci-dessus, exception faite de ceux déjà rémunérés pal 
une pension ou une solde de réforme 


2 Les bénéfices de campagn lai les mêmes condition 
que pour les fonctionnaires de l'Etat tributaires de la loi du 


! 
13. 


20 septembre 19 


SecTioN Il. — Décomple des annuilt 


Art, 41. — I. — Dans la liquidation d'une pension d'ancien 
neté ou proporti 

1° Pour leur durée effective : 

a) Les services militaires, à l'exclusion de ceux visés au 
paragraphe b (2°) ci-dessous ; 


11 - . t 
nmneile, sont )Inple 


b) Les bénéfices de campagnes prévus à l’article 10 ei- 
dessus ; 

2° Pour les cinq sixièmes seulement de leur durée eff 
üve 


a) Les services civils ainsi que les bonifications prévues 
à l'article 10 ci-dessus ; 


b) Les services militaires, lorsqu'ils constituent ou com- 
lètent les trente premières années de services valables de 
a liquidation de la pension d'ancienneté. 

IL _— Dans le décompte final des annuités liquidables, Ja 
fraction de semestre égale ou supérieure à trois mois est 
comptée pour six mois. La fraction de semestre inférieure à 
trois mois est négligée. 

I, — Le maximum des annuités liquidables dans la pension 


d'ancienneté est fixé à trente-sept annuités et demie, 

ll peut être porté à quarante annuités : 

a) Du chef des bonifications pour services accomplis dans une 
zone différente de la zone d'origine, dans les conditions prévues 
à l'article 7: 

b} Du chef des bénéfices de campagnes doubles acquis dans 
les conditions fixées à l'article 10 ci-dessus 


IV. — Le maximum des annuités liquidables dans la pension 
Propor!” »nnelle est fixé à vingt-cinq annuités. 

H peut être porté : 

a) A trente-sept annuités et demie du 
Campagnes simples acquis dans les conditions fixées à l’article 1 
ci-dessus ; 

b) À quarante annuités du chef des avantages fixés 
graphe II du présent article. 


Secrion HI Emoluments de base. 

Art. 12, — I. — La pension est basée sur les derniers émolu 
ments soumis à retenue aflérents à l'emploi et classe ou grade 
et échelon occupés effectivement depuis six mois au moins par 
le fonctionnaire au moment de son admission à la retraite, ou, 
dans le cas contraire, sauf s’il y a eu rétrogradation par mesure 
disciplinaire, sur les émoluments soumis à retenue afférents 
à l'emploi et classe ou grade et échelon antérieurement occupés. 

Le délai de six mois ne sera pas opposé lorsque la mise hors 
service ou le décès d’un fonctionnaire se sera l rduit par suite 
d'un accident survenu en service à l'occasign du service, 


droit en dehors des garanties prévues à larucie 


services exigée à l'article 4, 1, puisse se trouver réduite 
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* P L il i nt il } 
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LE Si le ! tant d uf d \ ] | 
multiple de quati l'est porté à celui d n ( THUT 


lateiment superieur 


IV La pension d'ancienneti t na le 40 p. 10 en 


ce qui concerne les Ululan ivant «4 

enfant lepuis leu naissan ju qu'à l'âge de seize à el de 
», p {tn par €« [ant au | ] 

de la pension majorée } e excéd l i 
men le bas 1 I 12 

( tt t en 11 le ( f 1 1 Fi fa ] 

V. — A la pension d'ancienneté ou à la pension proportion 
nelle visée à l'articl & (IV, 1 i-dé ] s à ] 3 
échéant, les avantages familiaux servis aux agent t icti- 
vité. à l'exclusion des seu plement raltlach lanit aux 11te- 
ments qu'à l'indemnité de résid 

VI Pour un même enfant, les avantages préx AUX para- 
graphes IV et Y lessus ne sont pas imulah tre eux. 


[TIRE HI 


Jouissance de la pension d'ancienneté ou proportionnelle. 


Art. 14. | La jou nee de Ta pensior l'a! ‘nneté 
1 proporuonnele est rnimediat | ( i \i= 
le 4 (1, EH, HE, IV, 1° et 2 et à irticle 4 1) et: ] { ré 
int eur à la date de la d } 1 aur \ la 1 ' 
L Il La jouissan le la ! I | ) leg 

l ) tin iir ‘ 1 a t ' e 
JUSQU à l'époqu )U € 1 i l | 
] té mn pt t | ( l 

ice et de se es par le jeu d | ] 
| il | t } À 114 Le 
ç el! étaient t, fn ‘ 

Il witefois y pet + ‘ 
mères de trois enfants vivant vu décédé par f } 
vu lors qu'il est justifié, dans les formes préx rt 

J à 

qu elles-mêmes ou leur mjoint sont atteint l'une firmité 
ou maladie in rable les pla int dan l'in po Dh té 1 éXé r 
leurs fonctions 

La limite d'âge viste À l'alinéa I essns est ifT te 
au moment de l'admission À la retraite des intére \ l'em- 


ploi alors occupé. 
TITRE IV 


invalidité. 


Art. 15. — L'agent qui se trouve dans l'imj bilité défini 
live et absolue de continuer ses fonctions pa lite Ge HI 11e, 
ble 1rt vu intfirmitt grave lüment établi [ Il {1 wii 
à la retraite, soit d'offi soit ir sa dem | 


Celle mise à la retraite sera prononcée à l'expiratio 
congés de maladie ou des congés de longue durée dont l'agent 
bénéficiait en vertu des dispositions statutaires qui ! 
applicables, Toutefois, elle ne pourra pas avoir une date d'effe! 
postérieure à la limite d'âge de l'agent ou, éventuellement 





à l'âge limite déterminé À l'article 3 (IV), 























































































La réalité des infirmités invoquées, leur 
l onséquences ainsi que le taux d'in- 

iinent mi appreciès par une Commission 

mposition est fixée ainsi qu'il suil 

tre 1 ali er ti SON! délég 1e, président; 


vw d idre local assermentés 
dre q tét t élus par leur 
ture et dl uite le blessures ou 
| | procès-verbaux et certificats 
| | procès-verbaux et rüficats 
te établis par des commissions admi- 
l vsl lixee li irrete du chef du 
| irt conti l e de son 
par | Commis n un médecin de 
t | L Î Î du 
| le } IL ( \ la tion 
l " | i 
br le plein droit à la victime ou à 
tre le tiers responsable 
les pi lations versces 
l particulier de l'agent prévoit Ja 
LL... agetit on rvice détaché bén 
LI | . L 
L prétendre aux avantages 


iuratent ét dcét hés pour 


iblique élective ou un mandat svndical, 


mandat mporte des obligation er pi 

it L l'exercice de 14 fonction 
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TRE V 


Pensions des veuves et orphelins. 


igents monogæmes, 















art, 23, — 1 Les veuves des fonctionnaires m 
ont droit à une pension égale à 00 g. 100 de la 
d'ancienneté ou proportionnelle obtenue par le man 
aurait obtenue le jour de son décès el augmenté 
échéant, de la moitié de la rente d'invalidité dont 
flciait où aurait pu bénéficier, 


Il A la pension de la veuve correspondant à un 
d'ancienneté du mari, s'ajoute éventuellement, loi 
veuve est la mère des enfants ouvrant droit à une mu) 
prévue à l'article 13 (IV), la moitié de la majoration 

LL Le droit à la pension de veuve est subordi 
condition 

Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir, soit une } 
d'ancienneté, soit une pension proportionnelle accordée 
le cas prévu à l'article 4 (IV, 2°), que le mariage 
contracté deux ans au moins avant In cessation de | 
du mari, sauf si un ou plusieurs enfants sont issus du 
antérieur à ladite cessation 

Si le mari à obtenu où pouvait obtenir une pension | 
tionnelle, accordée dans de conditions prévues à l'art 
IV, 1°), que le mariage soit antérieur à l'événement 
amené la mise à la retraite ou la mort du mari 


Toutefois, au cas de mise À la retraite d'office par 
de l'abaissement des limites d'âge, il suftit que le n 
soit ‘antérieur à la mise à la retraite et ait été eur 
deux ans au moins avant, soit la limite d'âge fixte } 
réglementation en vigueur au mornent où il a été con: 


soit le déces du mari si ce décx urvient antérieurement À 
ladite limite d'âge. 
IV Nonobstant la condition d'antériorité prévue au p 


graphe HE du présent article, et si le mariage antérien 
postérieur à la cessation de l'activité à duré au moin 
années, le droit à pension de la veuve est reconnu lor 
le mari a obtenu ou pouvait obtenir au moment de son di 
une pension d'ancienneté, L'entrée en jou ince de la per 
est éventuellement différée jusqu'à l'époque où la veuve att 
dra l'âge de cinquante-cinq ans 

Au cas d'existence, au moment du décès du mari, d'un 
plusieurs enfants issus du mariage, le dreit à pension de L 
veuve est acquis, après une durée de trois années seulen 
de ce mariage, et la jouissance de la pension est immédiats 


V Les veuves non remarites qui, lors du décès de le 
mari, survenu antérieurement à la promulgation du pri 
décret, remplissaient les conditions exigées ci-dessus, béi 
ficieront d'une allocation annuelle calculée à raison de 1,5 p 
100 du minimum vital défini à l'article 49 ci-après par ann 
de service effectif accomplie par le mari, à l'exclu ion di 
toute bonification considérée comme telle 

loutefois, ce droit est subordonné à la condition qu 
moment du décès du mari il n'existait ni femme divorcée ni 
enfant issu du mariage ou d'un mariage antérieur ouvrant droit 
à pension, 

La demande d'allocation doit, à peine de déchéance, êtr 
formulée dans l'année de la promulgation du présent décret 


VI Chaque orphelin a droit, jusqu'à l'âge de vingt et u 
ans révolus et sans condition d'âge s'il est atteint d'ur 
intirmité permanente le mettant dans l'impossibilité de gagner 
sa vie, à une pension égale à 10 p. 106 de la pension d’ancien 
neté ou proportionnelle obtenue par le père ou qu'il aurait 
obtenue le jour de son décès et augmentée, le cas échéant, 
de 10 p. 100 de la rente d'invalidité dont il bénéficiait ou 
aurait pu bénéficier, sans que le total des émoluments attribués 
à la mère et aux orphelins puisse excéder le montant de la 
pension et, éventuellement, de la rente d'invalidité attribuées 
ou qui auraient été attribuées au père. S'il y. a excédent 
il est procédé à la réduction temporaire des pensions d'orphe- 
lins. 

VII. — Au cas de décès de la mère ou si celle-ci est inhabile 
à obtenir une pension ou déchue de ses droits, les droits 
définis au paragraphe I du présent article passent aux enfants 
âgés de moins de vingt et un ans révolus et la pensien de 
10 p. 100 est maintenue à partir du deuxième à chaque 
enfant mineur dans la iimite du maximum fixé au paragraphe 
p'écédent, 

Les enfants atteints d'une infirmité permanente et incurable 
les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie sont assi- 
milés aux enfants mineurs, 
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entr 
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di 
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à onditions 


pere est vivant, les enfant 
I pour chacun d'eux, à 
la | et, le cas échéant, de la rente d'inx 
iraient été attribuces à la mère 
tre, en l'espèce, fait application 
l'a 23 (VIH). 
Art. 21 L. La femme cor] 
! le Jugement n'a pas élé prononcé exclu 

peut prétendre à la pension de veu 


ont dro 


raison de 10 


di 


scparece de 


ae 1 el ont droit à la pension 


IL. — En cas de divorce prononcé en profit 
celle-ci a droit, ainsi que le 

| nn définie à l’article 23 (D. 
loutefois, la femme divorcée qui se remarie 
‘lat de concubinage notoire percevra, sans 
les émoluments dont elle bénéficiait 


enfat 





taux 

; ivel état, 

La femme divorcée qui s’est remariée avant | 

ier inari perd son droit à pension. 

IT, — En cas de remariage du mari, si celui- 
ive ayant droit à la pension définie à 1] 
pension est répartie entre la veuve et la 

sauf renonciation volontaire de 
lolale des années de mariage. 


antérikt 
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Dispositions diverses communes aux 
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par le 


Il Le Jébets envers l'Etat, la caisse organiste 

présent décret ainsi que les débets envers les autres collec- 
tivit publiques visées au précédent paragraphe rendent les 
pensiot t les rentes viagires d'invalidité passibles de rete- 
nues jusqu'à ncurrence d’un cinquième de leur montant, I 
en est de même pour les créances privilégiées de l’article 2101. 
Dans uti s, prévus au précédent paragraphe, la retenu 
P J 1 diet du montant de la pehsioi où le la 
rente viagère d'invalidité. La retenue du cinquième et celle du 
tiers peuvent simultanément. 


fl Ï le débet simultané envers deux ou plusieurs 


collectivités publiques visées à l'alinéa 1, les retenues doivent 


être effectuées en premier lieu au profit de la caisse. 

art Î I qu'un bénéficiaire du présent règlement, titu- 
laire d'une pension ou d'une rente viagère d'invalidité, a disparu 
de son domicile et que plus d'un an stest écoulé sans qu'il ait 
réclame les arrerag le Sa pension ou de sa rente viagère 
d'invalilité, sa fenmne ou les enfants mineurs qu'il à laissés 
peuvert obtenir i Uu provisoire, Ja liquidation des droits à 
pension qui leur seraient ouverts par les dispositions du présent 
règlement 


La méme règle peul élre sui 
la imèr 


ou er 


vie à l'égard des orphelins lorsque 
bénétivinire d'une pension oÙ d'une rente d'invalidité 
possession de droits à une telle pension, a disparu depuis 

Une pension peut également être attribuée à titre provisoire 
à la ferume et aux enfants mineurs d'un bénéficiaire du présent 


réglement disparu lor élait en possession de droits 


“Iue CeIuI-cC! Î 


à pi nm au jour de sa disparition et qu'il s'est écoulé au 
PIE ue] jour 

| pet l p Visou! est convertie en pension défli inve 
lo | vsl ft cllement établ ou que l'absence à 
él L .. lt | | és "1 ei [or t d« hos Lire 

\ | | ta rbtention ou à la Jouissance de la pen- 
sio la rente viagère d'invalidité est suspendu 

Par révocalion av4 suspension des droits à pension ; 


ndamnation peine afflictive ou infamante pen- 


Par Li i Un 
dant la durée de la pein 


Par les circonstances qui font perdre la qualité de Francais, 
durant la privation de cette qualité ; 

Par la dk héance di La pur: ance pat rnelle pour les veuves 
et ! femmes divorcées. 

S v a lieu, par la suite, à la liquidation ou au rétablisse- 
mn le la pension où de la rente viagère d'invalidité, aucun 
rap] | les arrérages antérieurs n'est dû. 

art. 3% La suspension prévue à l'article précédent n'est 
q telle e lituiaire à une femme ou des enfants mineurs 
en ce cas, la femme ou les enfants mineurs reçoivent, pendant 
la du le la suspension, une pension fixée à 50 p. 100 de la 
Je! n 1 de la rente d'invalidité dont bénéficiait ou aurait 

Da | is où le fonctionnaire n'est pas effectivement en 
jou ' l'une pension ou d’une rente d'invalidité au moment 
où doit jouer la su femme et les enfants mineurs 
p bt la } di i l'alinéa précédent si leur 
\ | t, 1 idition de durée de servict 
rib p \uda ennete 

| e résultant de la condamnation du titu 
la ! prélovi r la port les arrérages ainsi 
réservés au profit de la femme et des enfants. 

Art. 37 Tout bénéficiaire du présent règlement qui est 
ex tivement d idres 

Pour avoir été reconnu coupable de détournement soit de 
d le l'Etat, des territe s d'outre-mer, des départements, 
d I établissements publics, soit de dépôts de 
font: part rs versés à sa caisse ou de matières recues dont 
il | 

} voir ét nvaincu de malversations relatives à son 
se 

P s'ét lén de ses fonctions à prix d'argent ou à des 

, ( ailant à une rémunération en argent ou avoir 
ét ( ie { lémissiol 
peu | 1 de ses droits à pension ainsi qu'à la renje 
viag ] lit 

| cas où découverte du détournement, des malver- 
LI 1 a la dém lon na nueu qu'après la cessation de 
l'a | n est applicable au fonctionnaire 
ri sq s AL ments qui lui sont reprochés auraient 
ét tu \ motiver son exclusion définitive des cadres, 
alors lé Sa] on ou sa rente d'invalidité aurait déjà 
cu 

La héance édictée an présent article, et sur laquelle l'orga- 
nisme d | ur Mmpétent est toujours expressément appelé 

i son avis, est prononcée par arrèlé du chef de terri 








TITRE IX 


Dispositions d'ordre et de comptabilité. 


Art. 3S, — Toute demande de pension ou de 
d'invalidité doit, à peine de déche ince, être ] "e 
un délai de cinq ans à partir, pour le titulaire 
a reçu nolilication de sa mise à la retraite, et. pour 


les orpheiins, du jour du décès du fonctionnair: 


Art. 39. — I. — Le payement du traitement ou 
vilé, augmenté éventuellement des avantages 
l'exclusion de toutes autres indemnités ou allocation 
nué jusqu'à la fin du mois civil au cours duque 
naire est, soit admis à la retraite, soit décédé en à 
payement de la pension de l'intéressé ou celle de 
droit commence au premier jour du mois suivant 

II. — Le payement d’une pension à jouissance diff 
cflet du premier jour du mois civil suivant c 
«nr jouissance, 

I. — En cas de décès d’un fonctionnaire retraité 
ou la rente d'invalidité, est pavée à la veuve et 
réunissant les condilions exigées à l'article 23 (1 I! 
VI). 

IV. — En cas de décès d’un fonctionnaire titulaire d 
sion à jouissance différée, le payement de la pension 
ou d'orphelins prend eflet du premier jour du mois eix 
celui du décès, 

# En cas de décès d’une veuve titulaire d'une } 
le payement de ladite pension est continué en faveur 
Ims réunissant les conditions exigées à l'article 23 (V1 
qu'à la fin du mois civil au cours duquel est survenu 
et le payeemnt de la pension des orphelins commentct 
mier Jour du mois suivant. 

VI. — Les rappels d'arrérages sont réglés conformén 
dispositions des deux premiers alinéas de l'article S5 à 
du 28 février 1933. 

Art. 40. — La liquidation de la pension et de la rente : 
d'invalidité incombe au directeur finances du ter 
La concession est effectuée par arrêté du chef de territ 

Lorsque la pension comporte une part contributive, cet 
est pris après avis de la collectivité débitrice 

L'administration est tenue de notifier à chaque intér: 
décompte détaillé de la liquidation, en même temps que la 
sion portant concession de la pension. 


Aït. 41. — La pension et la rente viagère d'invalidité 
payées trimestriellement et à terme échu. La mise en 
ment portant rappel du jour de l'entrée en jouissance doit 
obligatoirement effectuée à la fin du trimestre suivant le 
de cessation de l’activité, et, au cas où le payement ne 
être effectué dans ce délai, des avances sur pension sera! 
vies aux intéressés. 

Art. 42, — La pension et la rente viagère d’invalidit: 
être revisées à tout moment en cas d'erreur ou d'on 
quelle que soit la nature de celle-ci. Elles peuvent être 
liées ou supprimées si la concession a été faite dans de: 
tions contraires aux prescriptions du présent règlement 

La restitution des sommes payées indûment ne peut 
exigée que si l'intéressé était de mauvaise foi. Cette restit 
est poursuivie à la diligence du directeur des finances du t 
toire 

Art. 43 I. — Les recours contre le rejet d’une den 
de pension ou d'une rente viagère d'invalidité ou con 
liquidation doivent être portés devant le conseil du conter 
du territoire. 

U. — Ces recours doivent, à peine de déchéance, être fo 
dans un délai de trois mois augmenté, s'il y a lieu, des à 
de distance, À dater de la notification de la décision qui à 
noncé le rejet ou de l'arrêté qui a concédé la pension 
cas échéant, la rente viagère d'invalidité, 


t 


des 


TITRE X 
Remboursement des retenues. 


art. 44. — 1. — Le fonctionnaire qui vient à quitter le 
vice pour quelque cause que ce soit, avant de pouvoir ob! 
une pension ou une rente viagère d'invalidité, perd ses dr 
auxdites pensions ou renle viagère. | | è 

I peut prétendre, sauf les hypothèses visées à l'article 
du présent règlement, au remboursement direct et imm 
de la retenue subie d’une manière effective sur son traitem 
sous réserve, le cas échéant, de la compensation avec 
sommes dont il peut être redevable du chef des débets pri 
à l’article 32 et des versements éventuels à opérer aux 
nismes de sécurité sociale. 


or 
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° ee t eflet, une demande personnelle d it étre déposé: 
. es conditions et délais prévus à l'article 42 ci-dessus. 

1» fonctionnaire qui, ayant quitté le service, a été remis | 

| n qualité de titulaire dans une emploi sus eptible | 

wrir des droits à pension, dans les conditior le l'ar | 

ço, du présent règlement, bénéticie pour retraite | 

té des services qu'il a ren lus à | l | 

| le expresse formulée par lui dans un di le | 

ompter de sa mise en activité, il revt \ | 

etraites le montant des retenues qui lu nt | 

i ment remboursé 


— | Le for honnaire rev "(] 16 
ion peut btenir une pension $S il remplit la 
je durée de services exigéè pou 


traire. les disnosit y 
r n 
au } ig pre I de i ii 
' , 
aire rt ] l 
t 1 { , ill 
| art - 
LX s au «u X PL i 
I rv4 ju l 
ipplicables 
{ f tion I t 
x n { 
V t ta l I - 
AT: AT ( ht r ! l 
ñ t . 
S 1 MO anne 
. i ) 1 nn Qt 
n 1 
IE li { I! 


, TTIRE XI 


Cumul de pensions avec des rémunérations publiques 
ou d'autres pensions. 


3 
es au titre u present 1 
r 1 d'autres pensi t 1 
plicables aux agent ( Etat \ l 
res ll la loi | ? | Î 1 


TITRE XI 


{ Dispositions concernant les retraites concédées sous le régime 
du décret du 12 mars 1947. 


| Les pen ms de retrait à 
lécret du 13 mai 1941, m | lécret du 
6 et d textes antérieu fé t \ iTet 
148, duré wavelle 1 ] s | 
' «es a S le s nouvel l re { 
| " le la fonction publiq té 1 
irrêté du 12 mai 1949 pte ! Le 
par lesdites pension le s 
ture, les ippellati l la hic I l 
modalités de calcul prévues au titre | 
pourront être modifiées par la } ( le 
S bénéfices de cam nes acqui il] Irs a eXINM 
rées campagnes de guerre, pal les f 
ittants. 
5 lispositions du titre IV du présent règlement ne 
t à ppliquées aux pensions attribu in titre des 
3 $ du décret du 13 mai 1941 modifié par du 
dont le montant sera revisé sur la base des r 
{ Î ] paragraphe 1 ci-dessus. 
pplication de l’article précédent ne pourra entrai 
$ in cas, une diminution des-émoluments-percus par 
5 és au {1° janvier 1948, en vertu de la réglementation 
: le 31 décembre 1947. 
| \ Les veuves remariées ou vivant en état de concubi re 
| $ e avant la date de l'entrée en vigueur du nm t règle 
i . | ront, sans augmentation ultérieur: \ pension dé 
; tant de la nouvelle li ju lation prevu iu pre nt 
TITRE XHI 
Mesures d'application, 
1 — Les dispositions du présent règler t 
XI et XII, ne sont applicables qu'aux 
|! : 2 
i leurs ayants cause dont les droits à ] e sont 
1S postérieurement à la date de publicat lu pré l 
» par dérogat )! aux d spos tionce | 
règlement. la pension de révers | { 
naires retraités au titre des articles 7 et & 1 t 
n 1941, modifié par celui du 7 mars 1° 





nn du mari ou du père, revisée cor 


du présent d t 
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| 
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| 
| 
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e des ressources définies ci-dessus : 


: 10 e . . r 
1 | 1 être ut allénation des va rs constituant le 


; n ' t act ts À une 
’ t pro] X nbres des 
{ l IX qu'à r e du chiffre 
l 
Î { et s 
| t 1 1 ” les 
{ Li 
P perce en vert 
rh 1 jue Pen- 
> A 
i ( 1 ci-d sont 
é 1 les 
d ju 
ir L t. Î nontant 
{ iget V èé trim 
Ù Î 1 n du ble sum 
I \ te d'o l le la caisse 
Î » LI »| n I it fs 
Le 
l lis] bles après chaque 
( forn t aux dispositions du 
Î | \ iges des valeurs d'emploi 
e par l'administration de la 
{ t accr t d'aut t 3 
| [ les tributaires du pr 
| lu montant des titres remboursés. 
| Î il ] le territoire ou à la métro- 
p l'office par le comptable supérieur du 
1 l mmpte de l'administration de 
la lé pa Û signations 
| | | le valeurs pour le compte de la caisse et 
l' | t effectués par la caisse des dépôts et 
fl lans le litions prévues par règlement et 
le 1e s reg ant la matiert 
\ 61 La nptabilité des fonds est tenue dans les 
fo | rites par les règlements et instructions de la 
C 1 ts ( enaltions 
Art. 6? La ca e des dépôts et consignations adresse au 
début d 1q innée, au chef de territoire, une copie de 
s0 ipte courant présentant les opérations de recettes, de 
de t de en numéraire et en valeur existant à la 
date d t d nbre précédent, au crédit de la caisse locale. 
\rt. ( Le m tre de la France d'outre-mer pourra, 
chaq Î qu jugera à propos, faire vérifier la situation 
d \ caisse aux frais du territoire’ et prendre, le cas échéant, 
le écessaires en vue d'assurer l'équilibre des res- 
sou L s charges 
\rt. 64 Le n stre des finances et des affaires écono- 
miqu * ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécut lu présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Républ jue française. 
Fa \ Paris » 19 mai 1952 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PIBRRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-MOREAU. 


—8e — 


Déeret n° 52-570 du 19 mai 1952 modifiant le taux de la contri- 
bution fixée par l'article 57 du décret n° 51-965 du 21 juillet 
1951 à verser par les budgets qui supportent la charge des 
traitements des personnels tributaires de la caisse locale de 
retraites de Madagascar. 





] | lu co les m tres, ministre des finances 
€ i 

S t tre de la France d'outre-mer et du 
€ 11 iU ! 15 

\ ticle 1° de nce du ?4 décembre 1939 relative 


\ 18 \t 1806 déclarant Madagascar et les iles qui 











Vu le décret du 12 novembre 1903 fixant 
composition et la compétence du conseil à 
conseil du contentieux administratif de 
gascar et dépendances ; 

Vu le décret n° 46-2373 du 25 octobre ! 
d'une assemblée représentative et d'asse 
Madagascar ; 

Vu le décret n° 46-2509 du 9 septembre 1! 
nisation administrative à Madagascar : 







Vu le décret n° 47-446 du 12 mars 1947 
Madagascar d’une caisse de retraites du 
spe iUX ,; 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 
d'attribution des soldes et indemnités 
et militaires relevant du ministé ] à | 
les mditions de recrutement n 
retraite de ces memes fo thon 

Vu le décret n° 51-06 lu 21 ju t'1 


Dé le 
art. {® La contribution visée à l'art 
n° 51-065 du 21 juillet 1951 portant réorg 
loca le retraites de Madagascar est port à 
Art. 2. — Le ministre des finances et des aff 
le ministre de la France d'outre-mer et 
budget sont chargés, chacun en ce qu 
cution du présent décret, qui sera publié au . 
de la République française. 


Par le président du conseil des ministres, m 


iires économiques 


1 T 
« di 1 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE FPFLIMLIN, 








Le secrétaire d'Etat 
JEAN-MOREAL 


4 © à 


Remise de débet. 





Par arrêté du 13 mai 1952, il est fait remise gracieus 
Marre ex-sergent, résidant 37, rue d'Auzelte, à 1 
Vienne), de la somme de 22090 F représentant 
constaté à son nom, au titre délégation de sokie. 
+0 








Emplois et effectifs, par territoire, du personnel du cadre general 
des travaux publics de la France d'outre-mer pour l'année 1951 


en date du 15 mai 1%?, du ministre de la Fr 


Par arrêté 
mer, les emplois susceptibles d'être normalement a 
sonne; du cadre général des travaux publics de la Fra 
mer, ainsi que les eflectifs correspondants de ce person: 
tenu des congés, ont été fixés et répartis comme suit pou 
1952 dans les territoires de la France d'outre-mer. 





TanLBau À. — Nombre des emplois susceptibles d'être 
au personnel du cadre général des travaux publics de la ironce 
d'outre-mer. 
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aus les lésies) . 
TERRITOIRES ns s|si|malsss)z: : 
6316 HW 31825132), 2 | 
© 41S ë ® E12 “+23 | 
5 E E sr | 
| 
; | 
Afrique occidentale | 
française .......00.. 0 4 13 5 151 57 FA 
Afrique équatoriale 
FARCAISS ....scc.006. 1 5 17 711 28 
Cameroun ........00..e 4 2 11 “ K.! 
Côte française des So- 
mMalis ........ RS mn 1 1 3 4 Lh 
Cæmores ........ ATTLLA . » 1 1 1 
Inde française......... , » 4 4 + 
Madagascar ces 4 3 LE 50 &@ 
Nouvelle-Calédonie .... » » 2 10 3 1 
CS cmosicodente n ,» { 2 » | 
Saint-Pierre et Mique | 
LÀ ss... APP PETEILELE » » » 2 » 
TER cocovec coccecceese 5 » 1 7 3 1 
y, NO ‘ 24 Le 347 19% 
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tra 


, ?4 " 
aux publics 


du cadre général des 
France d'outre-mer. 





— Eflectifs 
de la 























| | | 
2 3 2 5 | A Le £ ‘4 | 
e 2 D + D 2 |oecs| re © | à 
e E » m £ » à | — 5 + | < 
TERRITOIRES sc les: lcss ss: = 
ssls less |<) 
E _ _ — © | | 
| 
itr occidentale | | de 
pété os 1 16 45 159 | l 322 
équatoriait 
Hancaise sesssmsenes 4 5 49 | & 29 TT 
vs 1 è 14 , 1 115 
se des 20- | 
ss. . » 1 4 ! 12 6 x 
cs. PELLE » » E ! 1 | 2 3 
Æ..ocooo se ” » 1 . : 1 | + 
nee 1 i 16 | { 111 
t Ps Ê a 2 ] Lo 
scb6e ; » > 1 2 ! > 1. 
et Mique | | 
cs. … » » » } | 1 1 
PETITE » | 1 | N i 13 
A cv 4 pu») | 101 | 421 238 792 
| 
Autorisation à la société d'Etat Crédit du Cameroun 
de procéder à une augmentation de Capital. 
re de !a France d'outre-mer, 
du 30 avril + tendant à l'établissement, au - 
’ e xé tion de s vlans d'équipement et de développement 
lé pe! ja! F m tre de la Fra d'out r et 
eon arlicie 2; 
ret en date du 24 octobre 1946 modiflant les statu d 
entrale de la France d'outre-mer ; 
ministériel ne 55, en date du 25 mai 1949, 1! t 
dite Crédit du Cameroun, et notamment son article 3; 
é ministériel ne 109 en date du 6 novembre 19 itori 
s | été Crédit du Cameroun à augmenter son I | d wa 
s de francs C. F. A.; 
bération ne 378 du 29 octobre 14951 de l'assemblée repré- 
é du Cameroun ; 
résaiutions adoptées par le conseil .de sur e d la 
le de la France d'outre-mer et ke € r du 





E. S., en leurs séances des 4 avril et 8 avril 


irrète 


— La sockété d'Etat dite Crédit du Cameroun est autorisée 
er son capiial de 400 à 20 millions de francs C. F. A. 


æmentation sera souscrite à concurrence de 50 millions de 
fr C. F. A. par le territoire du Cameroun et de 50 millions de 
F. A. par la caisse centrale de la France d'outre-mer sur 


ses fonds propres. 
art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journ ns emicis la 
f e française et au Journal officiel du Cameroun et noire 
é i n oMeel du ministère de la France d'ou ner 
Fait à Paris, le 19 mai 1952. 
Le de la France d'outri 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE MAESTRAOCI. 
Se ——————————— —@Q% 


ministre mer 


, 


Autorisation à la société d'économie mixte Energie électrique de 
d'Atrique équatoriale française de procéder à une augmentation 
de capital 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

\ À du 30 avril 496 tendant à l'établissement, au finance- 

ent exécution des plans d'équipement des territoires rek vant 
e< de la France d'outre-mer et spécialement en son arti- 

décembre autorisant la constitution de la 


13 


à nomie mixte dite Energie électrique de l'Afrique équa- 

e française : 
lu conseil de surveillance de la caisse centrale en date 

V 1952: 
résaution du comité directeur du F, 1. D. E. S. en daie du 

é 10=9 

arrète 
", — La société d'économie mixte Energ électrique de 
équatoriale française est autorisée à porter son capital 


A. à 250 millions de fra 


trancs C, EF. 
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Affectation de locaux au ministère du travail et de la sécurité 


Par 


soc ra le 
locaux 
doman 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


pour les besoins de l'office national d'immigration. 





wrrèté d mai 1952, ont flect \ titre 
compter du der tévr mer 1949, au m tère du travail et de 
pour les besoins de l'office 7 nal d 
nes 8, 9, 40, 11 et 12, situés au rez scée « 
al, 2, rue des Mineurs, et rue de la 7 n i 
++ —— 
Par arrûté du 7 mai 40 nt ét ne 
- ! - ‘ 
: ) 
s ? ] 
2, rue des M rs, et 7,17 | 
Par 
ministe 
+ 


rrêté du 9 mai 195%, Le fl 
e du travéil et de la sécur : “ur lee 
ational! d'immigr E + { ] 
tué 7 e de & : Ï 
in terrain de 74% t 


sociale 
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Autorisation à une caisse de retraite de fonctionner. 


Par lu 19 mai 1952, la caisse de retraite de la société 
EF. lies I ! Nord 1 été autorisée à fonctionner dans 
lé prévu iux art es 43 à 58 du décret modifié du 
6 jun 1946 
———— — + © &— 


Approbation des modifications aux statuts d'une caisse de retraites. 


| lu 19 mai 1952, ont été approuvées les modifications aux 
sta | se de retrailes du personnel de la caisse d'épargne 
de Lo saunier, 8, avenue Aristide-Briand, Lons-le-Saunier (Jura), 
ut \ fonctior dans les conditions prévues aux articles 45 
à S du t modilié du 5 juin 1946 
- - See  _ ——— 


Approbation des statuts d'une société mutualiste d'entreprise. 














DÉPARTEMENT DE MEURTUE-ET-MOSELLE 

Pa lu n | travail et de la sécurité sax iale en date 
du 1% mai 1%52, ont été approuvés les statuts de la société mutualiste 
d 
So ‘ mutualiste des ivriers et employés des élablissements 

A. DL, T., n° 541-665, à Blenod-lès-Pont-à-Mousson, 

ns 0.0 0—— 
Fusion de sociétés multualistes. 
Ï \NTEMENT DE LA SEINE 
Par lu EEE t du trava | et de la sécurilé sociale en date 
Qu 19% vnai 1952, à « \ipprouvée la fusion de la société mutua- 
\ ile dk 1 Pitié et du magasin central, ne 75-2727, à 
Paris A 1 su té mutualiste dite Société de prévoyance et de 
Fa ri le 1 per I des hôpitaux de Paris, n° 79-349, à Paris. 
ET DE L'URBANISME 
Approbation du projet partiel de reconstruction 
de Saint-Amand-les-Eaux (Nord). 

Par 4 6 du 1! stre de la recon struc tion et de l'urba- 
nisn l lu m tre de l'intérieur en date du 29 ynars 1952, est 
ap! ojet partiel de reconstruction de Saint-Amand les-Eaux 
(Nord i le plan et le programme sont annexés audit arrêté. 

te. de. 
ns n 4 À 
Homologation de barèmes. 

Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Etat au budget en date du 5 avril 1952, le coût de reconstitution 
des machines, outillages et accessoires pour l'industrie du bois, 
il dans les éléments d'exploitation industrielle, commerciale, 
artisanale ou professionnelle, est calculé conformément aux indica- 
tions du barème annexé audit arrêté. 

Nora Le barème visé ci-dessus sera mis en vente ultérieurement 


el son prix sera fixé par un arrêté mentionné au Journal officiel 


de la Ré] 1bl jue française, 


———————@ @ $-—— 
P été concerté du ministre de la reconstruction et de l'’urba- 
e, du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Eta 1 budget en date du 19 mai 1952, le coût de reconstitution 


»nts d'exploitation industrielle, commerciale, artisanale ou 
rapportant à 1 industrie du papier est calculé con- 


nelle se 


Î ix indications du barème annexé audit arrêté, 
Nora Le barème visé ci-dessus sera mis en vente ultérieure- 
x sera fixé par un arrêté mentionné au Journal 
‘ française. 

















Homologation d'un ooefficient d'adaptation départe, 
Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux mme 
bâtis. be. 
Par arrêté du ministre de la reconstruction et d 

date du 21 mai 1952, les prix du Bordereau gér 

taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le dk 

Vienne, aflectés du coefficient de base 17,%0 établ 

bre 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera 

prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d 

mental de base, revalorisé par l'index pondéré de 

suel, pour la détermination des coefficients d’'ad 

mentaux du mois de février 1952 et des mois suivar 
Jusqu'au mois de janvier 1952, le coefficient fix 

4 février 1952 rajusté à l'aide des index pondér 

mensuels restera en vigueur 

MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Remise de débet. 
Par arrêté en date du 12 mai 195?, sous réserve d 

préalable de &.500 F, il est fait remise gracieuse à M 

veuve remariée de M. Legrand, 4emeurant, 23, rue Ja 

neuve-Saint-Georges seine el-Oise), et aux ava 

M. Legrand, d'une somme de 9.000 F dont ils sont dé! 

lé Trésor 





Le 

Vu 
lyses 

Vu 
publ 


Vu 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste des laboratoires d'analyses médicales. 


ministre de la santé publique et de la population, 


du 18 mars 1916 portant statut des labora! 
médicales, notamment ji'article 1* 

le décret du 16 mai 1916 portant ‘règlement d'a 
que pour l'applic at ion de la loi du 18 mars 196; 
l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'anai: 


la iol 


cales, 


Art 


des 


de la santé pubiique 


21% 


94 »7 
+1 


2425 


2429 


2430 


211 


2432 


2433 


34 


2495 


2336 


2337 





Arrête : 


ci-dessous 


par 


avec les numéros 
médicales enregistrés 


la population : 


ler, — Sont inscrits 
laboratoires d'analysès 
et de 
ntre hospitalier de Dreux (Eure 
Edouard, pharmacien. 


Le laboratoire du ce 
recteur: M. 


LA 


Le laboratoire de l'hôpital Sainte-Barbe des houillèr: 
sin au Nord et du Pas-de-Calais, à Bruay-en-Arto 
Calais). Directeur: Mme Boucly ‘pharmacien. 


Le 
blique, 


laboratoire de Mme Rousset, pharmacien, 
à Chaumont-en-Vexin (Oise). 


19, rue d 


Le laboratoire de M. Scius, 13, rue des M 


à Muihouse (Haut-Rhin). 
Le laboratoire de M. 
Narbonne (Aude). 
Le laboratoire de Mile Martin, 
Blé, à Montereau (Yonhe). 
Le laboratoire de M. Chizallet, pharmacien, rue de l’Il 
Ville, à Marcigny (Saône-et-Loire). 

Le laboratoire de Mlle Etave, pharmacien, 
Briand, à Vitry-le-François (Marne). 

Le laboratoire de M. Berthelin, pharmacien, 2, 
Bonin, à Villeneuve-le-Roi (Seine-et-Oise). 

Le laboratoire de l’Union mutualiste des travailleurs de 


tallurgie, 9, rue des Bleuets et 9%, rue J.-P.-Timbaud, 
Seine). Directeur: M. Lefebvre, docteur en médecin 


* laboratoire de M. Armand, pharmacien à Thones 
Savoie). 
Le laboratoire de M. Houcke, docteur en médecine, © 


Inkermann, à Lille (Nord). (Activité limitée aux ex 
cytologiques et anatomo-pathologiques). 


pharmacien, 


Ehrwein, pharmacien, 4, rue 1 


rue de la 


pharmacien 


17, rue A 


place de 
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CT tn sé EEE à — 
j% Le laboratoire de la caisse de sécurité sociale, 9, rue Boudreau, art, 9 L'article ter de l'arrêté du 14 novembre 1947 est moditié 
à Paris (Seine). Directeur: M, Guiard, docteur en médecine. 
Le laboratoire de M. Gay, docteur en médecine, 15, rue Thiers, 514 1 hboratoire de M. Yves Guerbet, docteur € lecine. 46, rue 
sé Aix-enProvence (Bouches-du-Rhône). | à Rouen (Seine-Inté 
Le laboratoire de M. Herbert, pharmacien, 19, rue Gargouleau, 
à la Rochelle (Charente-Maritime \ { L'article 1e du 417 février 1051 € , qu'il 
jui Le laboratoire départemental, 23, rue de La Boétie, à Périgueux 2 
x Dordogne). Directeur: M, Cheve, docteur en médecin = f re de M. Sautreaux, } ( 11 ette, 
, ! »t 
au2 Le laboraloire de M. Arquembourg (Pierre), docteur en méde- ” R . 
cine, 21, rue d'Amiens, à Lille (Nord). n { Le laboratoire de M Camhassad ce 
23 Le laboratoire de M. Nappi, pharmacien, 89, route Nationale de LE eau, à Menton \ s-Ma £ a 6 
Saint-Louis, à Marseille (Bouches-du-Rhône ne 914, est rayé de Ja liste des laborat s d': ET éd an 
. > a h] \! 
qi Le laboratoire de M. Delauney (Henri), pharmacien, 41, rue de 
la Chapelle, à Paris (Seine). \ Le » 01. attribué x " \ , 
aw5 Le laboratoire de M. Guy, docteur en médecine, 4, avenue des en à Sarlat (D e), € L € 16 
Allobroges, à Thonon-les-Bains (Haute-Savoic à f er sous le n 
a | - ir tir nharms n at . n à 
au6 Le aboratoire de M, Hutin, pharmacie s 191, e d'A à ñ . . d : ; L 
Lille (Nord). ] le M.H Mons 
L . sempes, à Biarritz {k ses-Pyrt t £ < t 
2417 Le laboratoire de M. Roby, pharmacien, 2%, Grande-Rue, à Bry I liste des laboratoires d yses 11 ° « 
sur-Marne (Seine). 
ais Le laboratoire d’anatomie-pathologique de la faculté de méde A l. 14 Le loire de M. 1 ù ce le \ es 
cine de Toulouse, à Toulouse (Haute-Gar 6 Directeur + \ à 2 ( t de la des 
M. Fabre, docteur en médecine. À S À pné di S 
qu Le laboratoire de M. Dumas, docteur en médecine, 15, avenue \ ! ct» le . 2 | t 
Barbusse, à Thouars (Deux-Sèvres P 5 ' 
- present arrtu 
2150 Le laboratoire de M. Caron, pharmacien, grande-rue Notre-Dame, 
à Neufchâtel-en-Bray (Seine-Inlérieure). Fai: à 1] 19 mai 1952 
si Le laboratoire de M. Hourcade, pharmacien, 143, rue Saint Pour ninistre par délégation: 
Denis, à Paris (Seine). Le r r hy 
, 
2452 Le laboratoire de M, Br ton, pi irmaciel] (1! rue Maurice-Ber HENRI " CP: 
taux, à Conflans-Sainte-Honorine (Seine-et-Ojse 
953 Le laboratoire Vexin, 76, avenue du Général-Leclere, à Saint 
Ouen-l'Aumône (Seine-et-Oise). Directeur: Mlle Pigney, phar 
macien. 
2454 Le laboratoire de M. Delin, pharmacie la la Républiqu 
ss v " -ospiamdanems MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
2455 Le laboratoire Paget-Ilerminot, 55, rue Vauban, à Lille (Nord). ET TELEPHONES 
Directeur: M, Paget, pharmacien. : 
5% Le laboratoire de M, Favarel, docteur en médecine, 5, avenue 
d'Alsace-Lorraine, à Beausoleil (Alpes-Maritimes Conditions de recrutement des ingénieurs clèves 
257 Le laboratoire de Mme Letellier, pharmacien, 32, rue Charost, à des tétécommunications. 
Calais (Pas-de-Calais). _ 
258 Le laboratoire d’anatomo-pathologie de la faculté de médecine t ; 
de Paris, 21, rue de l’Ecole-de-Médecine, à Paris, Directeur Le ministre des postes, télégraphes et “l'aire 
M. SOrS, docteur en médecine. d 1 1 T4 - nce du conseil et à l'inform L t re 
se d Llat à la présidence d onseil Chargé de 
2459 Le laboratoire de M. Roucaute, docteur en médecine, 28 bis, rue Le ! .° 
Maguelone, à Montpellier (Hérault). Vu la loi du 19 octobre 1946 portant itut 4 des f 
: , : 9 aires ; 
2460 Le laboratoire de j'hôpltal Salvator, à Marseille (Bouches-du _— L ax és Lu is 
thône). Directeur: Mle Martin, pharmacien. Vu le décret n° 51-85% du 5 et 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des statuts par iliers d "ps 
interministériel des ingénieurs des télérommunicat s et des corps 


Art. 2 — L'article ier de l'arrêté du 22 mai 1951 est modifié ainsi 
qu'il suit: 
2231 Le laboratoire Awbert, Quilichini et Callandre, 4, rue 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), 


Breteuil], 


art, 3, — L'article 1er de l'arrêté du 21 avril 1949 est modifié ainsi 
qu'i suit. 
4671 Le laboratoire de M. Butti, pharmacien 
bourg, à Saint-Omer (Pas-de-Calais), 


L 


, 94, 1 llevard de 


Art. 4. — L'article 17 de l'arrêté du 17 juin 1948 est modifié ainsi 
qu'i suit 
433 Le laboratoire de l'hôpital psychiatrique de Saint-Rémy 
Saône). Directeur: Mile Bizouard, pharmacien, 


(Haute- 


Art, 5, — L'article 1+ du 30 janvier 1952 est modifié ainsi qu’il 
soi : 
ZH Le laboratoire de l'institut hélio-marin de la Côte-d'Azur, à 
Hyères (Var). Directeur: Laurent, pharmacien, 


Art. 6. — L'article {er de l’arrêté du 2 juin 1948 est modifié ainsi 
qu'i suit: 
1250 Le Gironde, 
Mile Ma 


_. laboratoire de ia pharmacie mutualiste de la 

47, Cours Marécha!-Gailieni, à Bordeaux. Directeur : 

bire, pharmacien. 

Art. 7. — L'article ie de l'arrêté du £ mai 1948 est modifié ainsi 

qu'il suit: 

1116 Le laboratoire de La Nouvelle Etoile des Enfants de France, à 
Courbevoie (Seine), Directeur: M, Yen-Fou-Ze, pharmacien, 


Art. 8, — L'article fer de l'arrêté du 2%4 mars 1947 est modifié ainsi 
qu'i suit: 


Seine). Directeur: 


2 Le laboratoire Fabre, 4, rue Richer, à Paris 
M, André 


abre, pharmacien, 





provisoires d'ingénieurs des postes, télégraphes et téléphones et de 
la radiodiffusion française, 


Arrêtent : 
TITRE 


Dispositions générales 


Art. 1e, — Les Ingénieurs élèves des télécommunications sont 
recrutés: 

1° Dans la limite des deux tiers des emplois À pourvoir, i les 
élèves de l'école polytechnique, selon leur rang de classement à 


l'examen de sortie ; 
20 Dans la limite d'un tiers des mêmes emplois, par voie de con- 


\ : C a! 


cours ouvert aux fonctionnaires de ja 4 £ \ ii 3 
des postes, télégra] et télé] ) et da !a liodiff 
çaise ; 

30° En cas d'insuffisance des modes de recrute t \ ei-di 
sus, par voie de concours ouvert aux candidat em es 
conditions indiquées à l'article 8 du présen) arrôt( 

Eu égard à la nafîure de l'emploi d'ingénieur des télécommunt! 


cations, seuls les candidats du sexe masculin peuvent être adrnis à 
prendre part aux épreuves des concours visés aux alinéas 2° et 3e 
ci-dessus 


Tire 


Recrutement parmi Les fonctionnaires des postes tél 
et téléphones et de la radiodi/jusion 


raphes 
(rançaise, 


Art. 2 — Un concours est ouvert chaque année, par arrfté 
conjoint du ministre des postes, télégraphes et léphones et du 
ministre chargé de la radiodiffusion française, pour le reerulement 
d'ingénieurs élèves des télécommunicatio par s fonctionnaires 


s] i 
de la catégorie A appartenant, soit à l'administration des poslre, 
télégraphes et téléphones, soit à l'administration de la radiodifiu- 
sion française. 
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du diplôme de sortie de l'éco'e 








s prévu au titre précédent, 


supérieures des lélécomm 


et 





vie iltribué, iprès délibératior 
à l'une des épreuves ou moins 
‘8 effilcients ir l'ensemble des 
suite des épreuves orales, les 
600 points après application 
« euves « y écrites et 
les cand il est tenu compte 
ves facultatives, calculés comme 


Trrne IV 


ommunes auz concours visés aux titres 


des concours faisant l'objet du 






1ves 


sh: 


“à 


services d'er gnement des postes, 


de l'administration des postes, 
représentant de l'administration 
"hœS " n } 


études à l’école nationale supérieure 


es représen:ants sont choisis parmi 


isi ranc > j 
nnaires du corps des ingénieurs des télécommunications : 





1r in du personnel 
téléer + 14 hones : 


» L: Li 
ietraleur de la radiodiffusion française; 
vorrecteurs et d'examinateurs. 





sujets des épreuves écrites 


\uveS € 


L r': € (1 e 
ste des candidats non éliminés et détermine 


Masses 105 prermmers sur ce 


: Li 
orales 


épreuves orales, le jury arrête, dans 


des candidats admis. 











pour chaque concours, le jury établit éven 


e jury dresse, par ordre 


tte liste, son 


une liste complémentaire d'admissi 


irvoir aux emplois qui demeureraient disponibles dans 


? 
figurant sur la liste principale renoncerak 


admission. Le nombre de candidats susce] 
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se ñ : : liste complémentaire est 1 à ée \ 
d'être inscrits Sur 1 HISLe GUESS ss —# 8e = 1 , Ce ‘ 
moitié des places mises au concours, 16 nombre ain- é 
cu y à lieu, arrondi à l'unité immédiatement sup 
"ét stes complémentaires d'ademission essent d'étr 
: L ’ 1 . Fr » 
sn jours après: l'ouverture des cours de ‘ eur 
“ des télécommunicalions pour l'année s ire qu 
la publication des résultats du cor il 
\ 13. — Les candidats admis aux concours vi “ 
+ nommés ingénieurs élèves di té jt l I 
< ’ïint du minisire des postes, égraphe et . 
ninistre chargé de la radiodiffusion frança 
! \didats issus du concou visé au titré l 
« r urs de première année de l'écok 
omenunications dans les condil fix 
res à ladite école. Toutelois, ceux 
l'ingénieur civil des télé‘ommui P 
s un service technique pend t les deux 
1t accomplir en qualité d'in: élèr | 
s sont classés, apres av lt l 
le erfection ner 1 4 ) 1 
s, sur 1 liste 4 l ‘ ‘ 
e qu'eux et sorlant de l« « 1 ’ 
ge. Pour ce classen il « ‘ 
] et de la (} h « « 
blé 10 à 1! l 4 
ia ISSUS ju ) 1 [ l | 1 1 + 
n! ref en t 110 Ta 1 ( 
ninun 141 s { { 1 
eé. Ceux q } d form 
ent tout is êtr | 1 
tre in lire l { 
la | « 1 ] é 
TITRE V 
Dis} tri 
\ ji, — À ire et Jjusq 1 déces 1959, k 
| 0 eur dat nn t 
1 tableau d a t \ 
‘ »11-So> du 5 ! (ut € I is 
s visé à l'a ter, 2, du! « 
À — 1s10 d I { é 
| ion li 7 ’ n 
que sur le n Le 
! ! » 1 | 
ha [ues s} « ü « 
\ | - À l’occasion du premier 
ms de l'art e 12 n 
e est porté à q ( 
4 re les [ té t d < "a et 
1 r 1 Ya | Ld t « 
l le l'ex i 
tdæèhR ] 
| 1 Pa 15, le 5 ana! 1952. 
Le m stre es post tél } ' 
ROGE k 
I d'Etat à la pr n du « l, 
GUY PETIT. 
Le secrét l'Etat 
à La ] idence du conseil et à 1 [ n, 
RAYMOND MARCI IN 
£ és ENS 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1902 





Ordre du jour du mardi 27 mai 1952. 





A seize heures, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1, — No ninalion, par suite de vacances, d ne le 
ons, 
. % — Nomination des membres suppléants de | 


es. 


3 —- Nomination des membres supp 


N nis de 1 
iNINUNILES parlementaires. 
4. — Vérification des pouvoirs (sous réserve qu LE 
@pariamer »Q ( 163 4 T r TC 
Dé} irtement des Vosges. — M, Cai Fly 303 ; 





LA 








UDI'PI! 


QUE 





ETUI i RAN( 
” 
6 \ LI _ t te ] I 2 1 N | 4 1 ve 
(1 n à » t 
. ) \ P 
6 ] s 1 11, « à 
S \! 
M 1 1 1 t \ 
M } lb ! \ ] 
1 " 1 . x 1 \ 
M 
À ut ! At - n 
ot 
{ n 
\ ( 
\ 
A * nl A) le jan à ! 
1 1 t 
\! \! N 
l 
{ N 1 M. M 
L le M | xt \u j | ‘ 
} , \ 
\ n 
1 : { 
4 ñ 
" 4 
‘ t 1 t , 1 
\ \ ‘ 
‘ WW of ‘ 4 
4 
1 vr1 « 1 fu res \ \ 


1 1 
in n : ! \ le 4 e de w 1 l 
M M 
A vingt et une heures ! 
] $ s à l'ordre du j | ‘JT re 
Proclamation d'un député 
Il ta 
, 
Démission d'un député 
j 
Modification aux listes électorales des membres des groupes. 
: i | L 
A 14 
] M. } \ 


Listes des candidats aux postes de membres suppléants de la commis. 
sion des finances et de la commission des immunités parlemen- 
taires établies par les bureaux des groupes et remises au président 
de l'Assemblée nationale 


le 21 mai 1952, en exécution des arti- 
cles 15, 16 et 18 « bis » du règlement, 
{ 
MM. 4 hs } ! : ie . 
\ | Ï ' 
D | " ( (, El \ Ma 8), 
1% | Ha ] | l | e] 
] | l l | \ ( 
\ N S : 
iétayer, M des), le), Tinguy (de), 
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{ mt IMMUNI PARLEMENTAIRES 

MM fa Ba nget Rober Seine et-0Oise Bavlet, Benbahmed 
Mo , Coffin, Damette, Draveny, Dbuveau, Gaillemin, Gau 
T lot [MT a Hugues (Emile Alpes-Maritimes), Jacquet 
Ma Marrx Jarros Léotard de), Maga (Hubert), 
Mlle Ma MM. Molinatti, Musmeaux, Saivre (dk 

Commission des finances, 
Sant du mardi 20 mai 1932 

Présents MM. Abelin, Barangé (Charles), Bénard, Boïisdé, Burlot, 
Corniglion-Mo er, in Cristofol, Dagain, Darou, David (Mar- 

, Denais (Jose} Diethelm, buclos (Jacqu Dupraz (Joannès), 
Fert Pierre), Gabelle, Gosnat, Gozard (Gilles), Jacquet (Marc), 
Jules-J La Chambr Guy), Lacoste, Lamps, Leenhardt (Fran- 
{ La Row Ladurie. Massot Mazier, Mendès-France, Meunier 
Pi Palewski (Jean Pau Pineau, Ramarony, Reynaud (Paul), 
] id, Liver, Vallon (Louis 

St le 4 MM. Jean Prontean (de M. Estradère Henri Dorey 

le M, 1 ) , Mine Francine Lefebvre (de M. Simot l 

1 t en outre à la séance M. Pierre Cot, 

Commission des affaires étrangères. 
Séance du mercredi 21 mai 1952 

Prés: MM. Aummet Bardoux (Jacque Barrès, Beaumont 

le Î tte Billoux Edouard Bonnefous, Bonte Florimond}, 
Bout { \ Marcel}, Chambrun le). Coste-Floret Alfred) 

h P e Lol Da Edouard), Delbos (Yvon), 
D \odre Dordog SE re (Mauriré Lot), Fouchet, Gouin 
(1 x let le Boislambert, Kuehn (René), Mayer (Daniel) 
s Maver Re Lonstantit . Mondon, Moustier (de Mutter 
{ Andre Naege le Marcel}, Noë L£#on) (Yonne), Palewski (Gas- 
to seit Rav l-Laurent Rosenblatt, Sel ter, Mme Spor- 

M. % x Jacq 
S 4 MM. Devinat (de M. Gaborit Brault ‘de M. Giovoni), 
| M er (de M. Hutin-Desgrées), Savary (de M, Gérard 
J ; M. Re soult 
Commission des finances, 
rcredi 2% mai 1962 
MM, A l, Bolsdé, ( 
Dagain, David (M Denais 
} - Je Ferri (P 
\! ( [ D ' Lad ( 
M M l P larin, Ramarony, R id 
Pa | ind, Va LA 
1 l M. M \ 
2 17 redi 21 mai 1952 

} uw g \t } ” Cr 1,1 

D | Mar t ] 108 Die em 1h 1 il ( 
« 1 J ju Ma ] 
I I M r, M r Pa ki 

J | Î y, Reynaud (Paul), Vallon (Louis) 

, d —_ M T bk t 
Commission de l'intérieur, 
S ercredi 21 »” 1952, 

P MM. I Rober S »t-Oise ( r (Gil- 
4 } ; Cordonnier, Coste-Floret Aif 1 Haute- 
( Der D Is, Dorey, Genton, Mme 
Gra MM. ©Q ° Oran), Schaff, Solinhac, Mme Sporlisse, 
MM. J , Wagner (Jean 

Fr M 1 

MM, de 1 rd (de M. Aufhry}), Jacques Chevallier 











Commission des moyens de communication et du tourisme 


———— 


Séance du mercredi 21 mai 1962. 


Arnal, Barthélemy, Béns M 
Paul), Dufour, Faraud, Febvay, Golvan, Hennegur 
Levindrey, Martel (Louis) (Haute-Savoie), Midol, M 
Now] !Marce (Aube), Penoy, Peytel, Regaudie, = ' 
(Albert) (Bas-Rhin), Sibué, 


Excusés, — MM. Litalien, de Gracia, Anthonloz, Akd 


Présents. — MM 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre 


Séance du mercredi 21 mai 1962, 


Présents. — MM. Cavelier, Colin (Yves) (Aisne), ( 
zier, Degoutte, Florand, Gaubert, Gravoille, Guiguen, Li 
Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Lenormand And | 
Midol, Nisse, Peltre, Prache, Rousselot, Secrétain, Schr 
(Manche), Siefridt. 


Ercusés, — MM. Thiriet, Jean Guitlon, Halbout, Klock 
Suppléant. — M. Bricout (de M, Wolf). 


Commission du suftrage universel, des lois constitutionneiles 
du règlement et des pétitions. 





Séance du mercredi 21 mai 1952. 


Ballanger (Robert), Barrachin, C t 
Dronne, Fouchet, Frugier, G 1 
Mme Lefebvre Francine 
(Oise), Minjoz, M 


, 


Présents, — MM. 
Paul) (Hérault), Demusois, 
Henri), Grimaud (Maurice), 
MM. Lejeune (Max), Mercier (André) 
ferri (de), Soustelle, 

Excusés. — MM. Gosset, Mazuez. 
Suppléants. — MM. Bayrou (de M. Gaumont}, Bricout (de M 
lot), Caillet (de M. Mignot}), Fonlupt-Esperaber {de M. Defos à 
Laurens ‘Robert) (de M. Delachenal), de Léotard (de M. G 
Schmitllein (de M. Bardou). 





Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mercredi 21 mai 1962. 
Présents. — MM. Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), Bet 
Brusset Max), Caillavet, Devinat, Dronne, Fourcad Ja 
Juglas, July, Laforest, Maïlbrant, Manceau (Robert) (Sarthe 
natti, Monin, Mouton, Ninine, Savary. 


Ezcusé. — M. Joseph Dumas, 


Suppléants, — MM. Bayrou (de M. Magendie), Ranaivo , 


M. Raveloson 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du mercredi 21 mai 1962. 





Présents. — MM. André (Adrien) (Vienne), André (Pierre) (M 
the-et-Moselle), Arbeltier, Besset, Boutbien, Caillet Fra 
Cochart, Colin (Yves) (Aisne), Couinaud, Coutant (Robert), Degou 
Joubert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Linet, Mailhé, M 

Henri), Musmeaux, Paul (Gabriel), Pluchet, Renard (Ad 

Aisne), Samson, Sion, Titeux, Vallon (Louis), Viatte, 


Ercusé. — M. Deboudt 


Suppléants Mme Laissac (de M. Segelle), MM, 
M. Dubois), Montalat (de M, Gazier). 


Liurett 





Convocation de commission, 


La commission de l'éducation nationale se réunira le me: 
14 mai 1952 à quinze heures (local de la commission n° 262 

Examen de la situation créée par les abattements ou blocag 
crédils opérés sur le budget de l'éducation nationale. 


€ à &- 
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Ordre du jour du mardi 27 mai 1962. 


A quinze heures. — SEANCE Pi QUE 
es des ministres IX que 
Verdeille demande à M e m 
1 ! to l 
! 
{ u 
| 1 st 
ut { 1 
1nsi PH Û 
1 1 l 
10 1 d Î 
Z ele A 
, | } 
e Lo n 
po l'équipement s'o:aire à L ri u « 
I | ! 
dem 
1 4 1 4 { 
. 
1 Sa rTéAIMATION et de tenir à 1 4 
l ] (pi LU 
Pa gna \ M. le 
[! 1 ua L 1 1 
un jui pl “ 
éventuel du bagne; lui rappehe i 
] Î { { | 
| e 
e À L 1 t 1 
je la ] N 
Mode Z ‘ \ M 
nt t 4 \ 
n et Bas-Rhin, en t 
1prt > 24 ur l 1 
par d 5 s angi li 
en charge par des firmes { 
tex es de ce pays. No 90 
Courrière signale à M. 16 ministre de dei 
événements qui se sont produils € | 
tés stationnées dar e M ont « 
runisie, que ces 1 om 
ts mariés el de laits In { 
Jué sn s LH en 1 
taires de s eux ( Ori N 1 
ission de !a } on dt id 
lant à comm [ ( ] | 
1952 M. M e Zussy, I 
de la nmission du travail et l 


din, raprorteur.) 


Modification aux 
des groupes politiques. 


e Malécot 


nom de M 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 21 ai 1%2 : 
MM. Carcassonne, Chazette, M Del 
Pezet, M ( Plaisan!, Southoi M: I 
ie M. Yv Miche 
— Mme Gilberte Pierre-Brossolelte, M. J Ir 
- M. Le Bot (de M. Henry Torri 


finances. 


listes électorales des membres 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Commission des affaires financ:èr« 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8*}, 


a fait paraître dans la semaine du 12 mai au 17 mai 1952 


Notes et études documentaires. 


N | (| { nti 
ù 90 F. 
N é 1 (#9. WI} 
N } » F 
A k € A 
à Lan n 1 


Chroniques étrangères. 


De Me DANONE sosscivrsoinbas ot nids coisétesseshà 0 F 

POUR ee PNR oies todo ose sat " F 

PER =, D D oschosttessmssescsmani ai aidés 50 F 

NO Ut. OR INR sc diéisonauedionéestdsa 50 F, 

\ : ex À { six nn ns, 
2 L 0 + 

Articles et documents. 
N ién t \ nagne. - 
1 \ rays PO 20 F 
N La Tehé e et R 
Î "4 | 1 il L » F 
N ui el la po |u4 S 
( 1 D La Suède t L 
é PCM FRERE 0 F. 
No 2x Ur | Le go rnene eud-africain 
t : r suprèmn - L'Afrique du Sud 
d ét PR CTPPTTUITOT 20 F 
Ne 250 Ori kecident (Les élections indiennes et les 
nrmu tes Les Etats-Unis et l'économie 
\ vise diessecsatatossse de 6 F. 
Ne 2108 Youg ivie (Les devoirs du communiste. — La 
mi=s 1 dd l'instiiuteur socialiste)... .osss.e 2 F. 

A ir et documents six mois, 2.000 F: un an, 

3.80 } 
IV - Problèmes économiques. 
S lion de presse française et étrangère.) 

Ne 223 du 13 mai 1952 présente tamment: Population et pro- 
d Î 1 les paverments de l'Allemagne occi- 
d le la Belgiq el de la Hollande en 191 

Læ L4 ner : APPLE OO 0000000600 0000000 »F 

Abonnement aux « Prolèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
U 1 1.80) 

V Documentation photographique. 
Douze planches € héliogravure, une fiche documentaire.) 
Ne 79 La vigne et le vin l: Les éites viticole... … OP. 
Ne 80 La vigne et le vin. — Il: De la vigne au vin...... 80 F., 
t! à la documentation photographique: un an, 41.500 F. 


V1 Bulletin hebdomadaire de statistique 
Rédig \r l'institut national de la statistique 


ea! k tliudes économiques.) 


Ne 9211 du 17 mai 192 présente, 


I nolamment, en variétés statis- 





tiq Propriétaires non exploitants. — M: Répartition par 
d les priétaires n exoitants. 
AD t au « Bullet hebdomadaire de statistique »: un an, 
{ 200 | 
Læ « Hu tin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro 
| Yu 1 wéro et par abonnement à la direction de la docu- 
n 14 Lord-Bvro Paris (8e 
L Ù ur r des recettes, 16, rue Lord- 


















Ministère des postes, télégraphes et télépho 


Avis de concours pour le recrutement d'agents des 
l'administration métropolitaine des postes, télegran 
phones et d'agents des installations de l'office des 
graphes et téléphones du Maroc. 








Des oncours pour le recrutement d' l | 
l'adininistration métropoiilait poste élég 
el d'agents des ins Li l les 
téléphones du Maroc seront ouverts les 21 et 22 j 

La date de lüture des listes de ndaidatut! es 
1952 

Le nombre de places offertes est de 370 ! r le 
politain et de 80 pour le cadre marocain 

Les candidats doivent transmettre leur den le d 
au ours au directeur des posles, télégraphes « 
leur département qui leur fournira toutes indi 
es départements de Seine, Seineet-Uise et Seine<« 
la demande au directeur régional des services } 
140, boulevard du Montparnasse, Paris (14 

Les agents des installations a + A te A 
d'une manière habituelle la iuite d'un vi 
candidats devront tous justifier d'une aptitude pl 
notamment d'une honne vision des couleurs et d'i 
au moins égale à seize dixièmes pour les deux yeux 
de vingt-cinq ans, où à quatorze dixièmes s'ils ont 
ans. Il est précisé que la correction par verres [ 

Des demandes de re ei ment ] ivent re 
bureau universitaire d'inform n sur les carrièr 
Michel, Paris (5), au centre d'études et de recl 





taires de l'enseignement technique, 41, rue Gav-] 


ou, pour les candidats résidant en province, aux 
du bureau universitaire de «atalistiques et aux 
tion professionnelle placés au siège des rectorats d'a 

Les candidats qui désirent des pr ions sur les ax 
vux fonclionnaires servant au Maroc pourront s'adrn 
teur de l'office des postes, télégraphes et téléphones du 
Rabat. 





= — 200 -  — — 





Gouvernement général de l'Algérie. 


Avis relatif au regroupement des emprunts Algérie 4 1/2 p. 100 11% 
et 4 1/2 p. 100 1953. 


Un arrêté du 28 mars 1952 du gouverneur général de l'A 
les conditions de regroupement des emprunts 4 1/2 p. 1X 
4 1/2 p. 100 1993 du gouvernement général de l'Algérie, 

En vertu de ce texte, il sera procédé, à compter du 15 
au remplacement des titres des emprunts précités par de 
obligations 4 1/2 p. 100 4952 du gouvernement général de l'A 
qui bénficieront du même régime fiscal et des mêmes garar 
les obligations qu'elles remplaceront. 

Les nouvelles obligations seront créées sous la forme au 
en coupures de 10.000 F. A titre d'appoint, il pourra être 
coupures de 1.000 F et 5.000 F 

Les intérêts et remboursements des nouveaux titres seront ] 
annuellement le 145 mai. 

Les nouvelles obligations seront amortissables en onze 
maximum à partir du 15 mai 1952 par voie de tirage au sor 
rachat en bourse au-dessous du pair suivant un tableau d'an 
ment qui fera l'objet d’un arrêté wtérieur. 

Le gouvernement général de l'Algérie se réserve la faculté 
céder à toute époque de l'amortissement anticipé de tout ou 
des obligations en circulation par remboursement au pair 
de l'intérêt couru moyennant un préavis minimum d’un m 


A compter du 15 mai 1952, les obligations anciennes cess 
porter intérêt et ne donneront re lieu À amortissemer 
moment de l'échange des titres, il sera procédé au règlement 
intérêts ci-après afférents aux anciens titres et courus au 1° 
1952: 

Obligations de l'emprunt Algérie 4 1/2 p. 100 1930, coupon n° *À 













4 





‘ 










Obligations de l'emprunt Algérie 4 1/2 p. 100 1933: 

Coupures de 1000 F, coupon n° 39: 17 F. 

Coupures de 5.000 F, coupon n° 29: 8 F. 

Seules les coupures de 10.000 F du nouvel emprunt seront co'ées 
en bourse. 

A titre transitoire, les obligations des emprunts anciens ©! 
ront à être cotées en bourse jusqu'au 15 novembre 4952. 

Dans la métropole, les titres anciens pourront être déposés 
échange dans les banques et établissements financiers. 



























Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 














Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMOND 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


es 


TIRAGES FINANCIERS 





ss 
COMPAGNIE GENERALE DE REASSURANCES 
Société anonyme d'assurances et de réassurances. 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1998 
TAL SOCIAI 100 MILLION DK FRANCS ENTIÈREMEXT LIT F 
SièGR SOCIAL: À PARIS, #i, RU pr C1 N 
R, C Seine n° 5%63M 


Sirième tirage d'amortissement du 2 mai 1952 d parts béné/iciaires 


remboursables au siège social à partir du 1 juillet 19% 


Numéros des 220 parts « À » sorties, 
2.676 à 2.895. 


Numéros des 120 parts « B » sorties. 


5.847 à 5.966. 


Numéros des parts « B » amorties aux tirages précédents 
restant à rembourser. 


133 à 140 (1950) — 3.855, 


3.856 (1948). 


Compagnie Générale de Réassurances-Vie 
Société anonyme française d'assurances sur la vie. 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 193% 

CAPITAL SOCIAL: 80 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
Srècx soctAL* À PARIS, #4, RUE DR CHATEAUDUR 
R. C.: Seine n° 240067 B,. 


Amortissement des parts bénéficiaires. 


Sirième tirage (2 mai 1%2), 


Numéros des 97 parts bénéticiaires sorties et remboursables 
à partir du 1° juillet 1952 au siège social. 


4.503 à 4.507 — 4.605 à 4.60%. 


Part amortie au tirage précédent restant à rembourser. 
2.405 (1919). 


SOCIETE DES PAPETERIES DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 990248000 F 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE COMMINES, PARIS (3°) 
Registre du commerce: Seine ne 172682, 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1951. 


Liste des 414 obligations sorties au premier tirage au sort du 14 mal 
1952 et formant aveo les titres rachetés en Bourse la totalité de 
l'annuité à amortir au 1 juillet 1952. 


2.090 à 2.503. 
Les obligations seront remboursables à 10.000 F, 
Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 


11 septembre 19541.) 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la 





teneur des anninces, 


SOCIETE ANONYME de PRODEITS CHIMIQUES de L'OUEST 


= À 


+ 


Sixième ameortissement, 


ETABLISSEMENTS 


POLIET ET CHALUSSON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DÆ 41.770 .0hM) «un S 
SIÈGE 12%, Q E \ 
{ s{ ht 10 
Obt gat ms 3 2/4 0/0 104: 


Septième amortissement (année 1952), 








I nt d a ju 1 e 
sion de empr es état! : ; | 
cédé au rachat en E rse de la totalité de la | ! révue 
au tableau d'amortissement 

En conséquence. a ! 

Les précédents amortissements ont été eff ué par w le 
rachats en Bourse, 

Le c« ü d'administration 


SOCIETE DES FORGES DE CLAIRVAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.(KXN) (XX) DE FRANC& 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE p& LièGE, À PARI 


Obligations de 10.000 F, 6 3/4 0/0 1%0 


LISTE NUMERIQUE 


i° Des 22 Obligations sorties au deuxième tirage au sort du 14 mai 
1952 et formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totalité 
de l'annuité à amortir au 15 juillet 1952. (4 blig ' rout 
remboursables à 10.000 F : 

2° De la série comprenant les obligations sorties au tirage antérieur 
et non encore présentées au remboursement 





|! | 


ANNÉE " 
d'amortissement | NUMÉROS | 
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CAISS 


Compagnie du &az de Lyon. de première instance de Strasbourg a placé sous 


SEQUESTRES du séquestre apposé sur les brevets ennemis, mais en tant 


L{ 1 ] 
i 
L 4 . l' 
{ 
o dt 
l n, à 
n 
| 
! 
eur os 





E NATIONALE DE L'ENERGIE séquestre 


Par ordonnance en date du 4 avril 1992, le pr 


NATIONALE DE L'ENERCIE de première instance de Strasbourg a placé sous s 


droits et intérêts appartenant à Fries (Walter 


TION GÉNÉRALR: !, NUE TarrmouUT, À PARIS 1896, de nationalité allemande, et a nomme 
rrrues : 68, 


nur mt FAatBoURG SAINT Hosonk L1 PARIS l'enregistrement, des domaines el du timbre l 
de son directeur départemental, pour remplir les 1! 
nistrateur séquestre. 


IL 000 F 3 3/4 0/0 195 ———— 








DR LA 


Par ordonnance en date du 4 avril 19:22, le pn 
droits et intérêts appartenant à Engelharot, 
de nationalité allemande, et a nommé l'adm 


314 0:0 de 5000 F (émission 1945) de 
S mi - " +< 3 trememt, des domaines et du timbre, prise er \ 
vo s | vrimés que l'amortissement i Los tépart car ee | u ne t 
; cteur départemental, n empir les n 
llsé par voie de rachats en Bourst En atrec teur uepartermne u, pOur F } « 
e : : squestre. 
(IC 6 de rage au sort, 


Par ordonnance en date du 4 avril 1952, le prés 


Numéros des obligations restant à rembourser. de première instance de Strasbourg a placé sous séqux 
Néant droits et intérêts appartenant à Satler } se ph De 
le nationalité allemande, et à normmmé tin 


trement, des domaines et du timbre, prise en la 


directeur départemental, pour remplir les fonctions 





ON GËNÉ 1, Kk Tartmour, PARIS 
| INKNT TRE 68, AUk pu Faumounae-Samnr-Hoxonf PARIS Par ordonnance en date du 4 avril 1952 le présidi 
' de première instance de Strasbourg a place IS & 
: droits et intérêts appartenant à la Bank der Deutsel \ 
OBLIGATIONS DIE 000 F 4 1/4 0/0 143 cursale de Karhruhe, de nationalité allemande, et a : 
mn 20 nistration de l'enregistrement, des domaines et du tir 
, ; la personne de son directeur départemental, pour rem 
Socièté industrielle de transport d'énergie électrique tions d'administrateur séquestre 





| \ 1/9 0/0 a Rs F per pond 194 Par ordonnance en date du 21 mars 1952, le président 
s " : Nr nee, © … ee, : | N de première instance de Strasbourg a placé sous séque 
1 » « me Po droits et intérêts appartenant À la maison Brinkman: 
«l , FI 1 | ne sera pas ef ié de Berlin, de nationalité allemande, et a nommé l'admi 
Ù , l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en 
de son cteur départemental, pour rempiir leg fonct 
Numéros des obligations restant à rembourser. miStrateur séquesire 


Néant 


+ EE Par ordonnance du 22 avril 1952, le président du tribur 

LT TP PP A placé à nouveau sous le séquestre du service de 
biens italiens en Tunisie, les miens, druilts et intérêts a 
Mine Rev (Marie-Louise épouse Rev (l'bha!ld à Tindia 











ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES ordonna e du 13 juin 140 [A] int été rétractée par ( » 
= —— —— 1951 
ETABLISSEMENTS CLASSES Par ordonnance du 22 avril 1952, le président du tribuna 
—— a rapporté la mesure de séquestre pesant sur l'ensemble 
dépendant de l'indivision Annoni-Guerriera-Vernisse, 
Avis d'autorisation. 
Par ordonnance en date du 9 avril 1952, le président du 
n N lun À ter er 19,9 ! . af-@ . 5 ' us À. : Er += 
Par à lu w fr le ! e « | à Iu 4 Janvi re 12, M CYm civil de la Seine a, su titre nis, donné ma 
\ ex] iu Bourget, 70, rue Edouard-Vaillant: séquestre placé sur les biens hard Strauss, © 
ed} œuvres et tôlerie ayant huit ouvriers de mise sous séquestre du 3 
l x \lliages, à froid, par choc 
Par ordonnance du 4 avril 1952 le président du tribuna 
i \ froid, su es s ts quelconques, de toise a donné mainièevée du séquestre sous lequel avaient « 
: p . s formant un mélange inflam- par ordonnance du 25 juin 19%%5, les biens silués dans l'arron 
! n faite par pulvérisation, 1 judiciaire de Pontoise, appartenant au sieur Grare (Germa 
à | nt étant supérieure à vingt- ilié à Gonesse, 47, rue de Flandre, 


le la re € ‘gorie (vernis et Par ordonnance du 4 avril 1952, le président du tribunal de 
ements, la quantité € an zasinee a donné mainlevée du séquestre sous lequel avaient été 

À il à à " ordonnance du 25 juin 1945, les biens situés dans l'’arrond 
x ar ves de la mairie du Bourget, judiciaire de Pontoise, appartenant aux époux Grare (G 

sance des conditions aux- Creunet {Simone}, domiciliés à Gonesse, 47, rue de Flandre 


= Par ordonnance en date du 24 avril 1952, le président du 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné la 





ment qu'il porte sur le brevet numéro sept cent quatre-ving 
mille neuf cent quarante-deux, au nom d'Otto Reich et \ 


0 avril 195% le président du tribunal ordonnance de mise sous séquestre du 31 juillet 1945. 


les profits licites, donné mainlevée — 
{ sponsabilité L . si ; " 
es bic ns à la societ à responsapi ; Par ordonnance en date du 25 avril 1952, le président du t 
vins et liqueurs (S. O. N. A. V. L), sivil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné maine: 
| û , 


Paris, ordonnance de mise sous séques séquestre placé sur les biens de la dame Muhr, ordonnance de 
sous séquestre du 31 octobre 1944, 

— 6 6 8——— 
1 9 avril 19%, le président du tribunal 


des biens ennemis, donné mainlevée CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


ens du sieur Schmerler ordon- 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1917, art 19.) 









1 à avril 1952, le président du tribunal Par jugement contradictoire en date du 25 avril 4952 du tri! 
l g a placé sous séquestre les biens, militaire permanent de Lyon, le nommé Jacob (Toussaint! 

t à Mutschler (Sophie), demeurant à Mathurin), né le 1° novembre 1916, de Mathurin et de Le M 
inde, et a nommé l'administration de (Marie-Joseph), à Saint-Caradec-Trégomel (Morbihan), représ: 

s et du timbre, prise en la personne demeurant à Rennes (Ille-et-Vilaine), 11, avenue Janvier, à 
|, pour 1: les fonctions d'admi- condamné à la confiscation de ses biens présents et à venir 





trahison, 
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par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 


952, le nommé Esnol (Georges Henri ls de Raoul 
e Te de Laniel (Elisabeth-Eugénie-Marie), né le 22 janvier 
— "4 à Vannes (Morbihan), demeurant à kKer-Josik Morbihan), a 
— "ondammné contradictoirement à la confiscation de es biens, 
limitée à 0.000 F, pour atteinte à la sûrelé extérieure de l'Etat. 





du tribunal militaire permanent de Paris en date 
an 23 avril 19%2, le nommé Donckers (Augustinius), né le 29 mi 
46 à Minerhout (Belgique), sans autres renseignements, a été 
condamné, + contumare, à la confiscation de ses biens présents 
et à venir, de quelque nature qu'ils soient, pour espionnage. 


Par jugement 


par jugement par conturmare du tribunal militaire permanent de 


Lvon en date du 24 avril 1952, le nommé Cevey (Raoul), alias Wa 
muné (Franz), civil de nationalité suisse, né le 11 janvier 1908 à 
| 12 (Suisse), d’Aloys-Emile et de Aubertinaz (Jeanne-Anta 
selle , sans domicile ni résidence connus en France, a été € 1m né 


à la confiscation des biens présents et à venir pour 


espionnage, 


par jugement par contumace du tribunal militaire permanent â 
Lvon en date du 24 avril 1952, le nommé Bertoldi (Carlo), civil de 
stionalité italienne, né le ? mai 196 à Trente (Italie), sans dom 

ni résidence connus en France, a été condamné à la confiscatior 
jes piens présenis el à velur pOur esplonnag}?. 





DEMANDES os CHANGEMENT DE NOM 


M. Frankenstein (Gérhard), né le 9 octobre 1912 À Berlin (Alle 
mag demeurant à la Rochelle, 18, e Jourdar dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de bstituer à son 
nom patronymique celui de Lefranc 


Mlle Mira-Edith ben Ichou, propriétaire, née le 17 janvier 1929 à 
Tlemcen (0 3 demeurant à Tlemcen, rue Eugène-Elienne, désire 
changer son nom et porter désormais le nom de Benich 

Mme veuve ben Ichou (Jacob), née Louise Benichou, née le 25 sep 
tembre 1902 à Sidi-bel-Abbès (Oran), demeurant à Tlemre Oran 
rue Eugène-Etienne, agissant tant en son nom personnel que comme 


tutrice naturelle et légale de n flls Gérald-Marvel-Pierre, né le 
4 septembre 1933 à Tlemcen, désire changer porte 
désormais le nom de Benichou. 


son 








DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
16 soût 1901 





Décret du 


2 mars 192. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Dissolution 
de la société Commune libre des Buissons et Flonville après l'as 
semblée générale de ette société le 15 mars 1952, M. Lainé, aux 
Bas-Buissons, Dreux. 


22 avril 1952 | Déel laration à la prélecture de la Marne 


Les F oyers de 











en. pee But: aider les familles mal logées à trouver ou à cons 
re un logement convenable. Siège social: 136, avenue des Alliés, 
Chal ons-Sur Marne. 

1952. Déc laration à la sous-pré fecture de Saintes | Association 
des parents d'élèves et amis de l'école publique de Berneuil. But 
délendre, patronner, faire aimer l'école laïque. Siège social: école 
de Berneuil 
23 avril 1952, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Office des 


sports valentinois, But: coordonner, encourager et développer l’acti- 


vilé des sociétés sportives valentinoises. Siège social: annexe de 
hôtel de ville, Vatence 


3 avrii 1952. Déclaration à là préfecture de 
rt Gommonvilliers-lgny. But: prati que de tous les 
l'éducation physique et des activités de plein air. Siège 
maison Roux, 45, avenue de la République, lgny. 








Seine-et-Oise. Sports 
sports, de 
soctal 





V 1952, Déclaration à la préfecture de police . Association cupe> 
rantiste d' Asnières. | But: étude et propagande en faveur de la lang 
e internationale esperanto. Siège social 6 place de l'Hôte 


de Vi e, Asn 


cres, 





Société. 1952. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en Provence. 
iété amicale des sapeurs-pompiers de Berre-l'Etang. Bul: alloca- 





lions pour le perfectionnement et l'instruction du corps. Sk ge Socia 
Mairie de Berre l'Etang. 
26 avril 1952. Déclaration à la préfecture de police. Comité du fau- 


x Saint- Germain. But: renaissance et développement du quartier 
1 laubourg Sai nt Germain par manifestations art à sti mn es, philan 
’ piques stfques ou tres. Siège social: 262, boulevard Sai 


*CODaIn, Paris. 
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= av 192, Iéiclar | \ le M Maison des 
jCunes et de la culture de Bonrepos- sur- Aussonnelle ere 
ps € col 4 t 1 à Ma ut 
Au le « Q 
\ « 

è Ù 192, Péciar I Û \ Conseil 
des ns d'élèves des écoles publiques da d partoment de l'Eure 
1 ‘ t hifi « ë 
| ‘ ré 
1 LEE" « l FA 
cra - And y 
9 , 1Q 1h ‘ \ 
Association des parents d'élèves de l'école de l'orphelinat de Meix- 
Tiercelin. lu g 
TI « + et n 1 « 
s ñ ? 1 
2 | d La \ 
Comite des têtes de Loreîte. 
19 » 1h ' ‘ | 
Hot- c! ” du Bas-Poitou | 
ut L 4 ! ant L \i D \! 
30 1952. PK n à pre 1 Federation ftran- 
çaise + Lg À automobiles | t 
à : e de la Ï 
x 1952, D n à Î e d'A Jeunesse culturiste 
rouibéenne. |! Î il 
Ls 


\ 1952. DK r ] \ Comité auxi. 
liaire des missions de Basse- Ardèche. | 


Par = ve & 1 A), 
avr 1952 I! \ ‘ \ Association 
cyclomoteurs montalbanais. | 
{ e à moieu t 
nond, } e d M | M 
u \ 19 il 1 La Flotte 
} x Ï { 
laire Ni, 1 4 | \ 
‘ 109 Th ea n à la ! r. Comité 
des fêtes de Genelard. 
à ü 1rd, Siège | el du 
) m 192, Déclaration à la préfe e de Association ami. 
cale des anciennes élèves de l'externat du Sacre-Cœur. 
é ” 4 r 
{ 
Buis s 
2 m 19 Lk r à la « | Co0perative sCo- 
laire de Cezy. But larité entre ses men e a ’ 
d 4 na 1 n # o s U ‘ 
195%. Déclarat re 1 Association de 
parents d' élèves de l'école publique de semel gny-les- Maranges. 
d fl l « ‘ 
M g 
à mai 1952. D t la f e de X Amicale sco- 
laire des anciens et anciennes élèves de l'école 7 pr æ denzat. 
But: défendre et développer l'école jue, Siègs 
q ie, Jenzat 
3 mai 1952 Déclarat n , e de Mauriac, Association 
tamiène de he 0 Ydes ‘et du bois de Lempre. [E d + des 
. 1 * 1 
5 mai 1952, Déclaratior la préfecture de 5a el-laire. Association 
de la villa Saint-Agnès. h it: entretien et £g on de m \ dé 
convalescence dite de la viila = l-Agne Je | ) siège s il 
villa Saint-Agnès, Bonn 1y 
5 mai 1952. Déclara \ à la sous-prn Comité 
des têtes de la oité Jaurès. But: eme e ent de la é,« uen 
de relations amicales dans ce quartier, Siège social: calé leau, 
cité Jaurès, Saint-Jun n 
os mai 195 Dé ‘laration à la sous-pr | ‘ Association 
amicale À anciens élèves du centre d' apprentissage de garçons de 
Lunéville. But: entr aide, entretien de lb 8 I! entre 1is- 
ciples. Siège social rue Boulel-de-Monvel, Luné ville 
; mai 1952. Déclaration à la s préfecture de T Amicale 
laique de But: diffuser la pet viqu tal 
‘ t t ) Y { 
va éd 1e a \ po 1 par ] 
et de loisirs cul 4 S ’ P 6 } 
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na, Boule sportive 
n de camaraderie 
chez :e prési- 


1 
ber nelloise 


wt 


{ | i ” e Largentièr Ass0- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre mixte de Laveyrune. 


des enfants îm 


l'Umion vannière, ! 


Club gymnique 


algérien | plein air et 
Ù > \ | | ard Saint-Saëcns, 


ne. Société 
grouper tous 


inmnente © 


) « 
d'entr'aide aux mulilés et malades 


Ù - « Association 
France-U, A, . But sance mutuelle des 
\ | la ! {, nformément 
embre 19%4%4. 
Last 


Ski-Club de 
iuique du 


, 


Picherande ’ r | | 
L'A } thon am 


nl 
ut ni 


Association amicale du groupe 129 du 24 train dite « Les Pouces ». 


L'Eveil de 
sirs da la 


Association fami- 
. | * 


a œuvres 


) 


hale de Quissac, 
" s al 


: M " 
tive des établissements Fruhins holz, 
À ‘ XX 


Association spor- 


oiation Sainte-Thérèse. 


Ù |. Association 

locale des aides tamiliales rurales But: aider a 
e d \ { I rant Île 

des familiales 


11: mairie du 


res. Les Amis 
social 


1"! 

theatre 
w 
{ \ à la e Bers Association 
d'éducation populaire de l'école libre de Laforce, lu! | it ce 


école 


nnes. Alerte. 


mairie de 


| Î ce. Institut regional 
d'études et Case ‘démographiques du Nord de la France, But 
iv | s sur la démographie régionale dans 


116, rue de 1! Hôp tal-Militaire, 


| | S 


sf tre d'AlBS Amicale cève- 
nt des amate hien 


nole du oMmen + défense. rs de chiens 
] travail de garde, 


r : y « e utilisés a 
», Haute-Place Saint- 


) LL « a. + rar 
1 1, € I . 


t Jh 
i 


19 Lx \ ture de Montmorillon. Asse- 
ciation communale des chasseurs et propriétaires de Saint- Laurent- 
deJourdes. Du réprimer le bra 

ù 4h ° C1 - I nt, à 1 C u 


uen 
Les Castors 
beaucourtois. » memoresé. 


» 





12 mai 1962 Déclaration à la sousæprélecture de Sa 

pement de solidarité des cheminots de Saint- -Dirier où em. 7 
ments. But: venir en aide aux cheminots et à "Manche 
sion du décès de l'un des parents, siège eocia! 

de Saint Dizier., 


——_———_———————_—— 


13 mai 1952. Déclaration à la sous-pr 
de Savignoux, But: pratique de la 
de Sarigneux<n-Forez. 

13 mai 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. Association d'édu. 
cation populaire. Bul: colonies de vacances, Siève 

Emile-Jamais, Aigues Mort .S. 

13 mai 1952 Déclaration à la préfet ure de la Ciné-Club 
mendois, But. concourir à l'expansion de la cuiture 

phique par l'organisation de projections et de co 

ter enseignement ecolaire des enfants et 

social: école normale d'institutrices, Mende, 


L'Eveil 


13 mai 19952, Dés laratio n à la sous-préfecture de M 
Association des parents d'élèves de l'école privée de Villemort 
ge n matérielle et moraie de l'école, son fonctia 
développement, Siège social: école privés de Villem 


13 mai 1952, Déclaration à Ja préfecture de Carcasso 


trivailionne. Bul: jeu de boules. Siège social: café M 
rivalle, Carcassonne 


Petan Jue 





13 mai 1952. Déclaration à la sous-préfe ‘ture de Lorient. Comité des 
têtes touristiques de la station de Quiberon, Bul: arya 


Siège éocial: mairie de Quiberon 


1952, Déc vrath )n Fr Ja préfecture de l'Aisne. Les Amis de la 
But: entretenir des relations amicales: développer 
T 


tion, éducation des ad 
Guig vurt-sur-Aisne 


wérents et le sport, Siège socia 


LL larat ion à la sous-préfecture de Grasse 


14 mai 1952 
dole du Cannet, Bul: offrir à la jeunesse une activité 
éducative concernant tout ce qui touche au folklore 
erches des vieux ehant lu terroir, des vi 
es costumes et. plus généralement, toutes 
1 


ve social: mairie du Cannet 


La Faran. 


14 mai 192, Déclaration à la préfecture de la Loire. Association des 


+ — d' élèves de l'école dite pe Ponthus. But: grouper 
famille avar la gardi — fants inscrits à l'école: 
ole et des in titres Siège social: 11, rue Michel-Ror 


14 m 1952 Déclaration à la préfecture de la laire-Inf 
Comité départemental de la Féalration de lutto antituberculeuse 
But: apporter une aide aux tuberculeux et améliorer leurs 

morales et matérielles, Siège social: café Lepage, rue d 
rerie, Nantes 


14 mai 1952. Déclaration à la préfe ture de l'Hérault, Comité perma 


nent des fêtes de Carnon-Plage. But. organisation des festin: 
ute époque de innée Siège social chez M. Gu bert, ri 


Au Levant, Carnon-Plage, 


14 mai 1952 IMclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Sainte-Marguerite du Palais-sur- 
Vienne. hui: toutes activités susceptibles d'apporter un 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres. Siègs 

école Sainte-Marguerite, le Palais-sur-Vienne, 


14 mai 1952, Déclaration à la préfecture le la Haute Vienne 
Club de la rue François-Perrin. But: pratique du billard Siège 
chez M. Demery (Jean), 9, rue d'isle, Limoges. 


Biltard- 


1952 Déclarati on à la prétec >cture de Marseille, Le Ring ciota- 


15 mai 
Flots 


den. Bul: pratique de la boxe, Siège social: Les 
Ciotat, 


15 mai 1952. Déel aration a! la pré tect ure de police. Association spor- 
tive du centre d' apprentissage de jeunes filles d’ ee unneeus 
re pratique des sports collectifs et individuels. Siège 

, place de la Source, Issy-les-Moulineaux, 


17 mai 1952, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Fédération 


méridionale de la mutualité agricole, Bul: défense des inté: 
des biens agricoles. Siège social: 2, rue Jules-Ferry, Montpelli 

17 mai 1952 Déclaration à la préfecture de Vawxluse, Groupement 
pour la défense des intérêts des propriétaires sinistrés par les tra- 
vaux du Canal de Donzère-Mondragon. But: défense des intérêts 
ses membres. Siège social: mairie de Bollène, 








Rectificatif au Journal officiel du 26 mars 1952: page 11 
2 colonne, 11° insertion, Association locale des aides familiales 
rurales de Bonzée-Mont-Mesnil, au lieu de: « Siège social: écol 
Bonze-en-Waævre », lire: « mairie de Bonzée<en-Wowvre ». 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 19 avril 1952: page #1 
2* colonne, 2 insertion, Nouveau Cinéma, au lien de: « Su 
social: chez Mme Bouvet, pharmacienne, place Wilson, Ne 


lire : « mairie de Nevers », 





Imprimerie des Journeus  offi els, 91, quai Voltaire 
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